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DES ORIGINES

DE LA

COMMUNAUTE DEJ~ENS/<
/s" lie;~

ENTRE ËPOUX~ ")

L'origine de la communautéde biens entre époux est une des

questionsles plus délicates et les plus controverséesde l'histoire

du droit. Plus de vingt savants sur les difficultés de la matière

ont exercé leurs plumes; et il ne faut rien moins qu'une con-

viction profonde pour oser, après MM. Laboulaye et Tardif,
Laferrière et Ginoulhiac, entrer dans le débat. Je ne prétends

point avoir découvert la vérité tout entière, mais, par des re-

cherches étendues, un grand nombre de preuves inédites, des

conclusionsnouvelles, j'espère l'avoir quelquefo'~atteinte. C'est

assez un autre plus heureux résoudra le problème.

SECTION I.

BM erfttnes cettt~nea, rematnM et ttermantqoes de m tomtmnnanM de

Mensentreepenx.

t. Desoriginesceltiques.

Toute la discussionroule sur un texte de César.

Beaucoupd'auteurs ont pensé que la communauté de bieas
entre époux avait une origine celtique, et entre autres, Pas-

mSTOÏRE M DROIT.
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quier, Gr.eyet'HcilMCcius; mais Grosley confond les Gaulois

et les Germains et tfcinecciu.s suppose que les fruits produits

par le capital commun se partagent entre l'époux survivant et

les héritiers du<M'uct~ double erreur. M. Pardessus, après
s'être rangé n l'opinfoa de Grosley dans son mémoire sur l'ori"

gine du droit couttimier", a changé d'avis; et voit dans le texte

de César, 'm pas J'orighic de La communajtë légaie, mais l'o-

rigine de la communauté d'acquêts'; l'application en un mot

articles du code t~98 et 1525. Nou!, ne pouvons adhérer à celle

doctrine :.le texte de César suppose des apports déh'rminés, con-
vention prévue par l'article hjOO et non par l'article 1498.

César dit que les fruits seront capitalisés, et dans la communauté

d'acquêts ils sont consommés deiinitivement au pj'ont du mé-

nage commun. L'article i498 suppose l'excfusiou de la masse

commune, des biens apportes par les époux, le prëtèvement de

ces biens par chacun d'eux, au jour de ia dissolution. Le texte de

César nous montre une masse des biens propres aux deux époux,
et l'attribution de cette masse au survivant. Enfin l'article i525

réserve aux héritiers de l'autre épcux le droit de reprendre les

apports, tandis que César enlève l'apport aux héritiers de l'é-

poux prédécédé.
M. Tardif, dans un travail très-distingué sur les origines de

la communauté, a rapproché ce texte d'un autre d'Ulpieu, et,

partant de cette ingénieuse conciliation, M. Humbert, dans son

grand travail sur les contrats nuptiaux, couronné récemment

par l'Académie des sciences morales et politiques, a développé
un système que nous proposons avec lui.

« Ft'W quantas pecunias 06 uxoribus dotis MOMMieacecpe-

fKMt, tantas ex suis bonis a~MKa!tOHefacta cum dotibus COtM-

municant. Les maris gaulois reçoivent de leurs femmes, à titre

de dot, des valeurs (pecMKî'as);peeMtM'cBsignifie toute espèce de
valeurs. De ses biens personnels le mari fait une mise é"ale
'une estimation constate cette égalité. Quel est son effet? I~esti~
mation vaut vente; elle transporte la propriété de la dot de
la femme. Le mari se trouve propriétaire de la masse, sous

1. ~Me~erc~e.!poMfservir à l'histoiredu droit français,p. 8.
2. El. jur. CefOt.,1,lib.xm, § 263.

.3. ~m. ne t'~MŒ.desttMcr.,t. X,p. 7:<2.

;t.~<"M~Me,p.675.
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<p.35.

1.

la Condition de rendre à la dissolution du mariage une valeur

égale à celle constatée par l'estimation F:)'! co!HtKt<M:caK<,dit

le texte; doue la femme n'a aucun droit à la codirection de ces

biens. La dépendance de la femme à l'égard d'un mari qui sur

elle a le droit de vie et de mort, l'analyse exacte du texte de

César, me conduisent à pc ~ser que le mari réunissait dans sa

main l'administration comme la propriété Je supplie qu'on

fasse attention aux mots pecMtt!(M,~t<CMquantas, <;<MMmt<M!c<M<,

~tma<!0t!e facla tous ces mots n'indiquent-ils pas un apport

de quantités? Et si le mari n'est censé avoir reçu que des quan-

tités, comment restituerait-il autre chose que des quantités?

Comment supposer qu'il lui faille conserver en nature des meu-

bles, des troupeaux, des fruits? Comment faire une masse com-

mune de choses aussi diverses que des fonds de terre, ou de

l'argent, des meubles ou des animaux? Si l'on frappe la dot et

l'apport du mari d'une égale indisponibilité, on crét, en faveur

de la femme un système de garanties qui n'existait pas même

chez les Romains au temps de César on immobilise des biens

dont le mari est resté propriétaire. Malgré l'autorité et le respect

dus à l'accord de MM. Giraud~, Laferrière et Kœnigswarter

je ne puis croire que le mari n'ait p" librement, mais bien

entendu sous la réserve du droit de la femme survivante, ex-

ploiter, administrer, disposer même des biens mis en commun.

~MJ!M omnis peCMH!N3conjunctim ratio habelur et /'rMC<MS

Mnj<Mt<M)'.On tient un seul et même compte pour toutes ces

valeurs réunies et les intérêts sont mis de côté ce compte est

tenu pour déterminer les intérêts qui devront être remboursés.

Évidemment /n<c<MSse traduit par intérêts, ce ne sont pas les

fruits en nature. On ne peut conserver des moissons ou des

bœufs jusqu'à la dissolution du mariage nouvelle preuve

qu'il s'agit ~"i de valeurs, de quantités, et nullement de biens

détermines. Ce système de conservation des ir'tëréts a paru si

étrange, qu'on a douté de la véracité de César. Mais César ne

s'est pas trompé. Ulpien, loi 4, au Digeste, de Pactis dotalibus,
demande s'il est permis de constituer en dot des fruits. La difn"

culté naitde ce que la dot devant être rendue, si les fruits, les

1. Giraud,Essaisur l'histoiredu droit français, t. I, p.35..
2. Làfern~fe,t. p. 465.

3. Kc'nigswarter,NM<ot)'ede l'originedela communauté,p. 35.



– 4 –

revenus sont la dot, il semblequ'il n'y ait pas de dot. Marcellus,

sur la mêmequestion, répondait EfMH<~:<tM-in dote ~-MC<M~,
et fruetur iste MSKWS~M~et fructibus collectis,et in sortem re-

dactis percipi possunt. Et Ulpien dispit Si pactum tale interve-

nit, ut maritus fructus in dotem coHf~<ct'e:,et mulier se SMOS-

que aleret, tuereturve, et MK~ers~OM~'asua expediret? Quare
non dicas conventionemvalere? Ce fragment est le commentaire

du texte de César il prouve la puissance de la convention gau-

loise, et sa validité dans le droit romain. Qu'y a-t-il d'étonnant?

Croit-on que le mari n'ait aucun intérêt à posséder une masse

de valeurs? Lapropriété des objets ne peut-elle pas fournir un

revenu supérieur à celui que fixe l'estimation? L'argent, par l'u-

sage que l'on en fait, ne peut-il pas s'élever au-dessus de l'in-

térêt ordinaire?Lemari trouvera donc, mêmeen mettant de côté

les intérêts, dans l'usage et la disposition des valeurs réunies,
un bénéficeréel. Je conclus le mari n'était tenu que de rendre

les apports et les fruits; ayant la libre exploitation du capital,
il gardait les acquêts, et gardant les acquêts, il était tenu des

charges du ménage. Peut-être faudrait-il dire comme Ulpien,

que la femmedevaitpourvoir à ses propres dépenses? Ceqa'il y
a de certain, c'est que le texte de César ne crée pas pour la

femme l'obligation d'apporter en dot tous ses biens, et que la

paraphernalité semble avoir été le droit commun de la Gaule.

Nous voilà bien loin de la communauté. Enfin César dit P<ef

eorum vita superarit, ad eum pars utriusque cum fruelibus su-

periorum temporumpervenit; celui qui survit recueille la part

de l'autre avecles intérêts des années antérieures. Remarquons

que la part recueillie est la pa~ pecMHt~estimai, et qu'en

parlant des fruclus superioruna temporMH~César ne parle pas
des acquêts, qui d'ailleurs devaient être peu considérables.

En définitive, nous proposons de voir dans le texte de César

un apport réciproque de valeurs égales, exploitées par le mari

librement et à son profit pendant le mariage, mais à charge de

rendre une pareille valeur avec les intérêts intermédiaires, à la

femme, si elle survit. On ne doit donc en aucunefaçon rattacher

la communautéaux principesgaulois.La seulechosequ'on puisse

dire, c'est qu'ayant pour base l'égalité des apports et l'égalité
des droits, quant à la dévolution, le régime décrit par César a

préparé les esprits à l'idée d'une société civileentre ëpoux.
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2. Des originesromaines.

Il n'est pas de législation plus contraire à la communautéque
celle des Romains. N'en cherchons pas d'autres causesque l'or-

ganisation politique de la famille. La famille romaine est une

famille civile. La puissanceest la base sur laquelle elle repose;
po<M<fMà l'égard des enfants, des esclaves,mcmMSà l'égard de la

femme. Or, de deux choses l'une ou la femme est passée in

manMau moyenàe certaines solemitës, et Gaïus nous dit .Er<!<

MMHermater familias viro loco; la femme in maHMn'est

plus sui juris; la personnalité de la femme, la propriété de ses

biens se perd dans la toute-puissance du mari ou le mariage
s'est fait sans la convention in manum, la femmen'est qu'user;
elle n'est plus mater familias: chacun des époux conserve ses

biens. La femme reste dans sa famille et sous la tutelle de ses

proches.
La manus tomba en désuétude, et le mariag? libre se déve-

loppa mais ce mariage libre, c'était, au milieu de la commu-

nauté de la vie, l'isolement les époux, la séparation des biens et

des intérêts. De là toute la législation sur la dot. Dans le déve-

loppement du régime dotal, dans la faculté illimitée du divorce,
dans ces unions passagères où les deux époux restaient étran-

gers l'un à l'autre, dans le caractère avare et cupide du peuple

romain, je trouve autant de réponses a la doctrine des Hotman,
des Brisson, des Bouhier Lesmœurs étaient trop contraires à
la communautépour qu'il ne faille pas se déner des textes les

plus concluants.
On cite un passage de Columelle (lib. XI], de re .RM~.)

~Vt7t!'<COMSp!C!efM<Mrin domo dividuum, nihil quod OMttMaf'<m
aut femina proprium essejuris sui diceret. Maisce texte fait al-
lusion à cette communauté de fait qui existait aux premiers
sièclesdeRome, et qu'on retrouve dans toutes les sociétés nais-
santes. On lit dans Denys d'Haliearuasse (Ant. Rom., II, 25)
la femmequi a passé sous la puissance du mari avec le cérémo-
nial prescrit, devient avec lui commune expliquons-nous la

femme, en échangede la propriété de ses biens, acquiert sur

1.Hotman,<)n<.~!oMt.,II (Op.t. III,p.416). Brisson,Op.Bcrjt:,deBitu.
M~ p. )65.– Bouhier,CM<<.de.BoM)'s.,t. p. t79,n°37.
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les biens du mari un droit de succession, mais un droit de suc-

cession égal à celui de ses propres enfants. Est-ce bien la com-

munauté ? Reste un certain nombre de textes qui reconnaissent

dans le mariage une société entre époux et entre le mari et la

femme une égalité théorique de droits. M. Tardif les a recueillis;
c'est surtout la définition du mariage par Modestin (I. I, de A'<M

KMp<.) CfMMor~'tfMomMMt)/ dt'nnt et /t!<matt:Mr!.s commM-

Mt'ca<to;une constitution de Gordien qui appfUe l'épouse socia

?'e!AM)K6tKcBatque d:);Mtcf(C. IX, 32, ces vers de Martial

(75, liv. IV)

Tepatriosmiscei\'juvatcnmconjugecsnsus,
Gaudentemsucioparticipique~ro

enfin un texte de Scœvola, loi 16; § 3, De alim. ~e! cibar. le-

gatis, où l'on voit une société universelle de tous biens entre

conjoints, avec partage égal entre le survivant et l'héritier; mai,

rien ne distingue cette association des sociétés ordinaires entre

étrangers; et quant au mode de partager, il résulte d'un testa-

ment. La question est une question de iidéi-commis, et la solu-

tion, non amplius quam quod vir pro sua porte prxstabat deberi.

Des textes de Modestin, de Nerva, de Scaevola, de Martial, que
faut-il penser? C'est qu'au-dessous des différences imprimées aux

législations par des civilisations diverses, le fond des choses

reste le même. Les jurisconsultes romains n'étaient pas seu-

lement d'ingénieux et subtils esprits qui tiraient des conclusions

de principes une fois posés, et qui faisaient la synthèse d'un droit

fondé sur une organisation politique et artificielle en vrais phi-
losophes, ils cherchaient, trouvaient et proclamaient les vérités

qui découlent de l'organisation naturelle; or, qu'est-ce que le

mariage ? une société entre époux et dans cette société, plus

que dans aucune autre, n'est-il pas légitime de présumer l'éga-
lité des associés? Voilà comment Paul a décidé que le mari,
comme associé, d~eM~om pr.~s&!< quam in suis exhibet 2. Il

est'certain que les époux romains pouvaient contracter des so-

ciétés, en contractaient parfois sur des bases d'égalité; mais il
est certain aussi que les belles dénnitibns du mariage sont restées

S.i.D.Tryphoninus,fr.5?,«e<.e~.
2.D.Paul,fr. 17,de Jure doMMm.
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ades utopies, et qae la communauté a trouvé dans les mœurs
comme dans le droit d'insurmontables obstacles. Nous dirons

donc, avecRennssonet Lebrun « Par le droit romain, il n'y
avaitpoint de communautéde biens entre le mari c-,!a femme.

3. Des or igines</ft'm<Mtt~uM.

Nous n'avons trouvé la communauté ni dans le droit celtique
ni dans le droit romain. La trouverons-nous dans le droit ger-
manique? la trouverons-nous dans la Germaniede Tacite? Si la

patrie était tout ie fond d'un Homain l'indépendance était tout
le fondd'un barbare. LeGermains'isole pour rester libre, il s'en-
toure pour garantir sa liberté. Autour de lui et sous lui, sa fa-

mille, ses clients, ses esclaves.La polygamieest le droit commun
des peuples du Nord. L'histoire nous montre que l'exception de
Tacite est la règle. «~Yamprope, dit Tacite, Mh' .Sat'&st'omm

singulis uxoribusccM;en<<S!<H<exceptismodMMpaMC! qui non
libidine sed o&nobilitatem plurimis HMp<tMambiuntur 1. »
L'homme puissant fait gloire du nombre de ses épouses mais
comme d'autant de choses dont il use, qu'il peut abandonner,
vendre ou détruire, qu'on brûlera peut-être à ses funérailles
Pour lui le mariageest un marché, et le marché se renouvelle au
gré de ses désirs. Cettephrase de Tacite sépare profondément la
conditionde l'homme et de la femme. L'hommepeut avoir plu-
sieurs épouses, la femmenepeut avoir qu'un époux. « Sicunum
accipiant )M<tft<M)K,quomodounum MrptMunamque vitam »

Et, je le demande, la communauté peut-elle naître au sein de la

polygamie?Cequi a fait illusion, c'est le respect dont le Germain
entoure la femme,c'est la protection doat il la couvre. Comment
s'en étonner? Dans les sociétés barbares, la femme est le pre-
mier des biens; le Germain défend sa femme commeil défend
ses troupeaux. En vengeant sa femme, il se venge lui-même
c'est toujours lui et sonindépendancequi sont en cause. Aussine
faut-il attacher aucune importance juridique à cette expression

t Tacite,18.
2. Ozanam,M~)'!s <?M'maM!f,I,p.99.–Depping,BM.(~eiMMMt<

mttt'!«)KM,t.ï,p.M.
3. Tacite, 19.
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!<!6<M'tMKpefMM!orMM!~MeMCM Ne voit-onpas pourquoi Tacite

trace desmœursétrangères un si charmant tableau? et le censeur

des mœurs romaines ne se trahit-il ~as dans le panégyriste de la

Germanie?

Cetteorganisationdu mariagegermain repousse, ceme semble,
le principe de la communauté; cependanton insiste; on désigne
mêmel'institution qui lui a donné naissance, et cette institution,
c'est le mundium. Le mundium, c'est-à-dire une mise de la fa-

mille dans la main du chef, une autorité spécialesur la personne
et Jesbiens. La femmeest soumiseà un mundium, à une tutelle

perpétuelle. Fille, elle est dans la main de son père; épouse, dans

la main de son mari; veuve, dans la main de son fils ou de ses

proches. «Dotemnon uxor marito, dit Tacite,Mduxori maritus

offert'. Tacitevoudrait faire croire à une dot, à une donation,
maiscette dot n'est autre que le prix du mundium, pretium HM~)-
tiale, pretium emptionis, commedisent les lois barbares. Com-

ment de cette puissance germanique faire découler la commu-
nauté? Je ne le vois pas. Qu'on soutienne que le mundium ait
contribué au développementde la sociétéconjugale; que, réduit
à une simplemainbournie, il ait donnéau mari le droit de diriger
souverainement les biens communs, d'accord. Maisque cher-
chons-nous?Lemoment, l'occasionoù les droits de la femmesur
la massede la fortune conjugale ont été consacrés. Qui ne voit

que l'essencede la communautéest l'égalité dans l'association,
tandisque l'essencede la puissancemaritale est la hiérarchie?Dans
toute législationoù la puissance maritale est très-développée, le

principe de la communautédoit souffrir. Je me garde d'assimiler
la manus et le mundium; mais, avec Ducange, je constate que
ces deux institutions ont une nature commune toutes deux
constituent à des degrés très-divers l'autorité du mari sur la
femme. Aussi de la manus, comme l'a enseigné Laurière; du

mutidium, commel'ont soutenu MM.Kœuigswarter, Klimrath,
Dubois et Ginoulhiac3; en un mot, d'un régime d'autorité, de

i. TacM%tS.
tacite,)8.

3. Kœnjgswarter, Rev. de leg. et de jur., 1843, t. XVII, p. 399 et 452. Klimrath,

f6M., t. IV, p. 61. – Dubois, Rev. de !M. et <<e~Mt' 1849, t. III. p. 385. Ginoul-

hiac, Histoire du n~tMe dotal, p. 285 et suiv. Ce système a été suivi en Allema-

gae par des hommes éminents MM. Philipps, Eichorn, Mittenaaïer.



– 9 –

tutelle dont le principe est l'inégalité, je ne puis faire sortir un

régimed'associationconjugaledont la base est l'égalité.
Une dernière et importante remarque. Si la communauté ve-

nait du droit romain, elleaurait pris son essor dans les pays de

droit écrit. Or, c'est dans le nord de la France que ce régime de

mariage s'est le plus développé. Demême, si la communautéétait

dérivée du mundium, elle aurait dù se perpétuer dans les pays
du Nord, où le mundium s'est conservé jusqu'à nos jours. Et

précisément, dans ces contrées, la femmen'a jamais eu sur ta

fortune coir~galc que les droits d'un héritier

SECTION II.

De la eommnnanM da cinquième aa onzième siècle.

I.

J'arrive an moment décisif où le droit aux acquêts va naître.
Pour la première fois il est consacre dans les coutumiers bar-

bares mais quelle est l'origine de ce droit? Quelle en est la
nature? D'oùvient-il et quel est-il?

Le droit aux acquêts a des origines chrétiennes. Trouvant un

appui dansla distinction germanique des propres et des acquêts,
dans le désir de relever le sort de la femme exclue des immeu-
bles propres, de la terra alodis aviatica, salica, peut-être
même dans quelque usage établi, l'Église fit inscrire le droit
aux acquêtsdans les coutumiers barbares. Le droit aux acquêts
fut une transformation du morgengab, comme la communauté
coutumière fut en partie, je dis en partie, une transformation
du droit aux acquêts.

Cette théorieest nouvelle, essayonsde la justifier.
Et d'abord un fait incontesté l'iBSuence incessante. univer-

t- M.Tardif,p. t7.– Beh.,JMJM-.Germ.,t. I, p.:76-MS.
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selledé l'Église. Partout et toujours on la trouve dictant aux rois

francs les capitulaires, rédigeant les lois barbares, et dans les

actes quotidiensde la vie civile faisant prévaloir, par la plume
desclercs l~spréceptesde l'Évangileou les décisionsdesconciles:

Parcourons tour à tour les coutumiersbarbares, mais n'oublions

pas qu'aucun de ces coutumiers ne nous offre les principes ger-

maniquesdans leur pureté. Tous sans exception reftètent la so-

ciété telle qu'elle s'était refaite sous l'action de l'Église et au

contact des idées romaines; tous portent le cachet d'une tran-

saction entre les élémentsdivers qui se disputaient l'empire du
droit.

Loi Ripuaire. Commençonspar la loi Ripuaire. La rédac-
tion que nous possédons, le prologue le dit, date du roi Dago-
hert, l'ami de saintÉloi, le bienfaiteur des abbayes. La loi fut

rédigée, secundum legemcMs<!<M;omM,par Claudius. Cha-

doindus, Magnuset Agilulf. Claudius d'origine romaine, fut
maire du palais du royaume de Bourgogne; Magnus était un

abbé que Didier, évoque de Cahors, protégeait; Agilulf, sui-.
vant le témoignage de Fredegaire, était évêque de Valence
Voilà l'intervention de l'Église dans la loi Ripuaire prouvée.

Dansquelle mesure, en matièrede mariage, cette intervention

s'exerca-t-elle?
Deux cas peuvent se présenter ou les parties ont dressé un

acte, ou lesparties n'ont point dressé d'acte.
I. Lesparties ont dresséun acte. Il sera rédigé, en latin, par

les clercs; mais l'Église craint que cet acte nf soit violé; elle
connaît l'inconstance et la violence de l'époux barbare. De là
le § t du titre 37 qui assure la liberté des parties et l'irrévoca-
bilité des conventions«Si quis tHMh'eretKdesponsaverit,quicquid
ei per tabularum seu chartarum !'ns<rMn:eH<<tconscripserit,per-
petualiter M<coMOM~M)KjMrmaHM~. Lesconventions matrimo-

niales, peut-être rares à l'origine, se multiplièrent rapidement.
La nouvelleposition morale que le mariage chrétien assurait à
la femmeimposait des devoirs au mari franc l'Église les lui fit

remplir. Un acte'constitua le morgengab. La femme reçut par
donationdu mari une part dans les futurs acquêts.

Sou~njtJ*en effet que la femmefût copropriétatre des acquêts,

1. SMi~y,jybfOtM~M~pitt-omatHjCh.n:M.–pétigny,net'gw~~dgr,.

M~~B(;t'af6tf(Re~Me&i!<o~Me<Ïe(<m!<~aKfaM,i856,p.309).
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c'eattni donner dans la société, dans la famille germaine, un

rang qu'elle n'avait pas. Le partage des acquêts supposel'égalité

desépoux et une égalitéjuridique. Tout prouve que cette égatité

n'existait pas. En achetantla femme,lemari achetaitle mMMth'MMt.

Le MMKdtMmd'une part, en imposantaumari le devoir de la pro-

tection, lui donnait le droit de recevoir le whergeld, et de l'autre,

en lui assurant la propriété des fruits et revenusde tous les biens,

lui imposait l'obligation de payer les dettes. Ainsila personnalité

du mari dominait dans le régime des biens, et sauf l'aliénation

des biens propres de la femme, on peut dire que le mari avait

tout pouvoir, toute jouissance. N'est-il pas naturel de conclure

que le mari avait la propriété absoluedesacquêts et desmeubles?

Seuls les principes sur le mundium nous conduiraient à cette

solution il s'en faut de beaucoupque les textesnous soient con-

traires. D'abord nous voyons le mari disposer des acquêts peu"

dant le mariage, en faveur de quiconque nous le voyons mille

foisdisposer des acquêts en faveur de sa femme, les lui assurer

par donation; la femmen'y avait donc pas un droit personnel.

Enfin, il est très-important de remarquer que les lois ne règlent

les droits de l'épouse sur les acquêts que dans le cas de survie.

La formule 17, livre n, de Marculfene fait pas obstacle.

Cette formule est un testament conjonctif dont l'usage était

devenu fréquent depuis la novelle de Théodose. Il n'y a aucune

raison pour ne pas l'appliquer aux Romainset aux Francs; elle

appartient a ce droit coutumier qui se forma par les mœurs et

sousl'action de l'Église, dans la décadence des législationsper-
sonnelles.

Pour bien comprendrela formule 17, il faut supposer un acte

antérieur, un dotalitium. Le mari a fait à la femmeune dona-

tion du tiers de certains biens présents, et du tiers des acquêts
futurs. Ceciposé, tout s'explique.Lemari commence,il fait plu-
sieurs legs. Villasillas ~Kus noster recipiat, villas illas Basilica

reaipiat. Or, le mari lègue précisément les villas dont la femme

a ou peut avoir un tiers. Sed dum in villas aliquas, quas su-

pefttM MMmoraMmtM.,~«<Had <ocas<tMciofMMt~redt&MSK0s<ns

depMttMt'mtM!,quodpariter stante eonjugioad~Mt'MMtMtMpra3d!c<<!

conjux nostra tertiam inde habere po~tefat. "Lemotpo<M~a<

indique assezbien un droit acquis, mais ne s'ouvrant qu'à la

mort du înaï'i. Le îaari ne pent d.&Hcp~s disposer désbieat f~i
servent degageau droit de la femme,sansdonner enéchangennë
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'sonnets.En un mot
part égale, snr ses biens personnels. En un mot, le mari change

l'assiette du dotalitium, commeau moyen âge il changera, pour

une raison ou pour une autre, l'assiette du douaire Propter

ipsam tertiam, ajoute le mari, villas nuncupantes illas sitas in

pagos illos, in integritate, si KO~Msubreptisfuerit, in compen-

salionef~tpt'at. Cesmots si nobis subreptis fuerit, in compensa-

«OKerecipiat, doivent s'entendre en ce sens que la femme sur-

vivanterepose en compeK.sa<ton.Lemari, en faisantun testament,

prévoit le cas où il prédécède; s'il ne prëdécédaitpas, son testa-

ment ne s'ouvrirait pas. Leslegs, l'échange des bienssur lesquels

est constitué le doia~t'Mm., tout serait caduc. Donc le mari a

raison de dire que la compensation n'aura lieu que si la femme

survit. Cettethéorie est pleinementconfirmée par cette phrase
« si tu mihi, dM~ct'MMKCtconjux suprestis fueris et ad atio marito

transire volueris, omnemfacultatem meam, OModad usufructu

possideretibi concessimus,vel quod a die pra"~eH<edeptt((!t!<ntMS,
et habere potueras, hoc pra?senta<:<er~redM nostri recipiant

inter se dtMdeMdMtN.» Si la femmeétait copropriétaire des ac-'

quéts, comment le mari pourrait-il soumettre le droit de pro-

priété de la femmeà cette condition qu'elle ne se remarie pas?

Pour qu'il puisse modifier le droit de la femme, il faut que le

mari l'ait créé. Vo'là ma conjecture au sujet du dotshttMM

prouvée. Ainsi le dotalitium a établi au profit de la femmeun

droit dont l'étendue ne peut être fixéequ'à la dissolutiondu ma-

riage, dont l'ouverture est en partie soumise à un terme, la

mort de l'un des époux, et l'existence à cette condition, que la

femmene se remarie pas.

Supposons,maintenant, que la femmemeure la première. Le

mari a constitué en dotalitium à la femme le tiers de certaiu

biens présents et le tiers des acquêts futurs.~La fetr'ne est donc

donataire du tiers des biens désignés dans le contrat, et associée

pour le tiers des acquêts futurs réalisés au moment du décès.

La femmepeut donc léguer à son mari, commelaisser à ses hé-

ritiers, le montant du dotalitium. Et c'est ainsi qu'elle dit Si

tu, domneet jugalis meus, mihi suprestis fueris, omni corpore

1.C<<M!.deSc~-Bet-HM,t. T,p.201,n"27,an.tOM.EgoGerbodoetAdacon-

juxmeahaecegoomniasc:ens,alodiummeum,hocesttertiampartemtociusTiUee

Ostreseld,quodpriusconjugimeeindotalitiumdederam,eaipsaconsentienteetro-

gmte,do. Caf<.deSavigny,t. p.124,an.980.Lemaridonnelesponsalitium.
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facultate mes, ~MOK~MmcMM~Meex successioneparentum habere

videor, vel in tuo servitiopariter !<!6oraMtmM~,et quod in tertia

mea accept,in integrum, quicquid exinde /ace~ e~ens, absque

repetitioneheredummeot'Mm,quod tua decrevitoo!t(K<asfaciendi

liberam habeaspotestatem. Il faut remarquer que cette expres-

sion, <t6~Merepe<t<t'o*te~eredMMmeorum, porte aussi bien sur

~MaK<MM:CMn~Meex ~MCcMMoneparentum, que sur vel in tuo

servitio pariter laboravimus, et que sur quod in tertia mea ac-

cepi. Quant à cette expression quod !?<<et'<amea accepi, elle

vise non pas l'échange, puisque cet échange est subordonné à la

survie de la femme et elle est morte (si nobissM<'pt'M<Mfuerit,
in compensattonerecipial), mais la donation des biens présents
contenuedans le do(aK<!MMt.La formule ne dit pas quod pro
tertia mea accepi,mais quod in tertia mea accepi.

Je conclus.Lemari franc était réputé propriétaire des acquêts
et des meubles,en vertu du mMMdtM'Mmais l'usage sous l'ins-

piration de l'Église s'était établi d'assurer à la femme dans les

acquêts communsune part dont le montant était déterminé par
le dotalitium.

II. Lesparties n'ont point dresséd'acte. Lemari franc ne s'est

point encore soumis au dotalitium chrétien. Faut-il livrer la

femmeà la discrétiondu mari? Non. Ceque le mari donnait vo-

Iontairement,*ilte donnera forcément. Et d'abord c'est ia dot

prix de l'achat de la femme, versé jadis entre les mains des

parents, et plus tard, quand la personnalité de l:épousese des-

sine, entre les mainsmêmede l'épouse. L'Église ne se contenta

plus de la cérémonie du sou et du denier elle exigea la publi-
cité du mariage, la célébrationà l'église JVM!<MMtsine dote fiat

con/M~Mtm dit le conciled'Arles. La dot devint légale, et le

§ 2 du titre 37 constateà cet égard le triomphe de l'Église « Si

aMtemper seriem scripturarum ei nihil contulerit, si virum

superct~er!~ quinquaginta solidosin dotemrecipiat. » Outre sa

dot, la femmeau réveil de sa première nuit de noces, recevait

un don, le dondu matin, le morgengab.L'Églisefut blesséepar
cette idée grossière du pretium uifj~tttts~. Mais,commeil était

de son devoir de protéger la femmecontre les caprices de l'époux

barbare, elle fit du morgengab ce qu'elle avait fait de la dot,
elle le rendit obligatoire.C'était ruiner de fond en comblecette

instituthm. Le morgengab légat de la loi Ripuaire n'est déià

plus le morgengab germain. Restait une difficulté. Comment
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Ëxerla nature~ comment fixer la valeur du nouveau morgengab?

Ï)on volontaire, le morgengab variait avec la volonté du dona-

teur mais l'Église, toujours habile, prit l'usage et le transforma

en loi. Ainsi nous voyons chez les Bourguignons, t. xn,

et chez les Bavarois, t. ~11, §14, même après la rédaction de

leurs lois, la coutume (.ontinuer d'établir la valeur des dots

salon le rang et la condition des parties. Le § 2 du titre 37 prouve

que chez les Ripuaires, le mari, quand il dressait un acte, don-

nait le plus souvent en. morgengab le tiers des acquêts. Ce qui

s'accorde très-bien avec les principes sur le mMwhMMtet les sac-

cessions. « Si autem per seriem scfi~tft'arMM et nihil coniM~n'f. si

virum SMpero!a;en<,quinquaginta solidos dotem recipiat, et ter-

tiam partem de omnt re ~Mam~i'm'u<conlaboraverint sibi studeat

evendicare, vel quidquid ei in mor<y<'Hya6e<rad!'<t<w/«er<t<, s!)):i-

<:ter /'<Mt'ctt. Ainsi la loi Ripuaire assure à la femme survivante

d'abord sa dot ensuite, ou le tiers des acquêts communs, ou ce

qui loi a été donné en morgengab. C'est à défaut de morgen-

gab que la loi autorise la femme à prendre le tiers des acquêts.

!i est impossible de donner au mot vel la valeur du mot et,

puisque et est employé dans la même phrase suivant son véri-

table sens.

Je ne dis pas que l'Église ait inventé du jour au lendemain le

droit aux acquêts; mais elle l'a développe régularise trans-

formé, si bien transformé que l'espérance de la femme a passé eu

droit, la liberté du mari en devoir. t'rëdegaire et l'auteur des

Gesta Dagoberti racontent qu'à la mort de Dagobert, la reine

Nanthilde, reçut tertiam partem de ornnibus ~Ma"Dagobertus rex

&dgMM<efft~ ainsi la révolution qui substitua au morgengab le

tiers des acquêts était, en 638, légalement accomplie.

Ici se présente une question capitale à quel titre la femme

reçoit-elle cette part dans les acquêts? Est-ce en qualité de

commune, ou en qualité d'héritière? Est-ce comme gain de

survie, ou comme droit de propriété? Je tiens que cette dot

légale, ce tiers des acquêts ce morgengah était un simple gain

de survie. Si ~M'MMtsupervixerit, dit la loi Ripuaire, et ce texte

me parait inattaquable. Je ne vois pas dans le § 37 de la loi Ri-

puaire cette communautélégale qui comprend les meubles pré-

sents et les acquêts, avec partage entre l'époux survivant et les

t. C.Bouquet,t. H,p. 445.



15

héritiers de l'autre. Si le mari sur~t, il garde tot.t, meubles et

acquêts; s'il prédécède, la loi appelle la femme à prendre sa

part dans les acquêts et les meubles. Je confonds à dessein les

acquêts et les meubles la fortune mobilière était si peu considé-

rable, et il eût été si difficile de distinguer celle du mari et celle

de la femme. La loi Hipuaire organise donc au profit de la femme

un gain de survie en pleine propriété. La femme est et n'est

qu'une héritière, sans droits tant que vit le de cujus, mais, dès

qu'il est mort, propriétaire. Ce droit de propriété, la femme est

censée le tenir du mari et, comme tout héritier, elle doit ré-

pondre aux créanciers du mari mort. La loi salique, titres 53

et 55, règle longuement le payement des dettes, et il me parait

impossible de soutenir que les avantages légaux du titre 37 de

la loi Ripuaire aient pu, par privilége, être revendiqués contre les

créanciers. Cette théorie serait absoiumen t contraire au Mtt<n<hMm.

La femme doit donc payer sa part dans les dettes du mari, et

c'est ainsi que je ferais volontiers remonter à l'époque franque

le principe du droit de renoncer. On peut argumenter en ce sens

de la nature successorale du douaire légal consacré par la loi

Ripuaire, et surtout du titre 63 de la loi salique, qui vise un cas

de renonciation solennelle à la famille et à l'hérédité.

Loi saxonne. – Un second coutumier appelle la femme au

partage des couquêts c'est le coutumier saxon. Ici encore je re-

connais l'empreinte de l'Église. La loi saxonne a été rédigée sous

Charlemagne, après la soumission, après la conversion des

Saxons. L'esprit chrétien des vainqueurs s'y fait jour. Cette loi

fut probablement soumise à la sanction des peuples qu'elle de-

vait régir. Il est possible qu'on ait proposé l'introduction du

droit aux acquêts, que lesWestphalicns l'aient accepté et les

Ostphaliens refusé. Tit. IX. Deeo quod vir et mulier si'MM~con-

<j'MM:enM<,mulier mediam portionem ac<'tp:a<; Hoc apMd IFM<-

falaos, apud Ostfalaos et Angrarios nihil accipiat, sed contenta

sit sua dote. L'expression latine de dos, cette tournure du

titre VIII, Ostralai et ~ngToftt volunt, le tiers franc s'élevant à

la moitié, l'introduction de la femme aux acquêts, voilà des mar-

ques nombreuses d'un droit avancé. M. Merkell rattache aussi

le titre ÏX. à la rédaction carolingienne.

Une autre réflexion me frappe. Vers 450, l'Angleterre fut

envahie par les Saxons, et cent ans après par les Angles. En
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Germanie, en Angleterre, les Saxons, les Angles eurent de

continuels rapports. Comment se fait-il que dans un deq plus
anciens coutumiers barbares, dans la loi des Angles et des

Thuringes, des Anglesavant la conquête, nous ne trouvions au

profit de la femmeaucun droit aux acquêts; bien plus, aucun

avantageau profit du conjoint? (Voyez titre VIII, de Alodibus.)

Et, d'autre part, comment se fait-il que les lois d'Éthelbert,

§ 57, les lois des Anglesaprès la conquête, accordent à la veuve

qui a eu des enfants la moitié des biens, et si la veuve n'a pas
eu d'enfant, § 60, des aliments et sa dot? Sous quelle influence

le droit de la veuve s'est-il établi ? sous quelle influence les

Angles de la Grande-Bretagneont-ils abandonné les principes
des Angles Germains? Je réponds enfin avec assurance sous

l'influence de l'Église. Éthelbert (560-615), roi de Kent, avait

épouséla fille de Caribert, roi d'Austrasie. Cetteprincesse con-

vertit son époux et la cour. Le règne d'Éthelbert fut signalé

par la rédaction de plusieurs lois célèbres, les prédicationsd'Au-

gustin, lafondationdeséglisesdeLondres et de Rochester,la des-

truction des idoles. Quelques savants ont avancé que la loi des

Anglesétait un reflet de la loi des Saxons. Je soutiendrais volon-

tiers le système contraire. Les lois d'Éthelbert précèdentde deux

cents ans la rédaction de !a loi saxonne et par les relations

continuellesdesAngleset des Saxons,les dispositions chrétiennes
d'Éthelbert ont dû réagir jusque dans les mœurs païennesdes
SaxonsGermains.

Faisons en terminant une observation importante. Chez les

Westphaliens commechez les Ostphaliens, la femmequi n'a pas
d'enfant garde la dos, et la possède en usufruit jusqu'à sa
mort. Cette dos n'est autre que le morgengab. Je m'appuie à
cet égard sur l'opinion de M. Gaupp, cité par M. Laboulaye.
MM.Eichorn et Philipps vont plus loin ils y voient un véri-
table douaire mais quand il y a des enfants du mariage, la dos
chez les Ostphaliensdevient la propriété absolue de la femme

(titre VIII, SSIl et ~). Chezles Westphaliens, au contraire, la
femmeperd cette dos, c'est-à-dire son morgengab, et reçoit à la

place la moitiédes acquêts. Cette solution, tirée de la combinai-

son des titres VMïet IX, justifie le système que je proposesur le
titre 37 dela loiRipuaire. Chezles SaxonscommechezlesFrancs,
le,droit aux acquêts parait quand disparaît le morgengab.

Loi des Ft'stOfo~. – A l'appui de ma première proposition,
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l'Église a été la principale causede l'établissement du droit aux

acquêts, j'invoque le code visigoth. N'est-il pas singulier d'y
voir reconnu à la femme, dans les biens acquis pendant le ma-

riage, une part proportionnelie à l'apport? Quelle est l'origine
d'une dispositionsi étrangère au droit barbare? Je crois la trou-
ver dans le livre II, titre xvi, des Sentencesde Paul Sicut

lucrum, ita et damnum inter socioscommunicatur. L'Élise

voyait dans le mariage une socielasMMph'arMm;elle n'hésita pas
à appliquer au contrat civil les règles ue la société. L'idée de

proportionner le partage des bénéficesà l'apport fut soutenuepar
l'Église, organe du droit romain. La loi qui consacre ce partage

proportionnel est de Heccarede1 or Heccnrederestaura en Es-

pagne la religion catholique, et convoqua le concilede Tolède,
dont il sanctionna les décisions. MM. de Savigny et Klimrath

ont prouvé, sans réplique, que toute la matière du mariage était

dans le code visigoth, empruntée au droit canonique et romain.
Les chosesavaient marché vite. Le morgengab disparait comme

institution principale; le droit aux acquêts lui-même se trans-
forme en naissant; le mariage se constitue sur les bases d'une
société. Le droit aux acquêts n'est déjà plus, commedans le

Nord, un gain de survie; c'est uu droit de propriété <pM<tM
sibi, dit la loi de Reecarède, post MMMMCMj'M~Memortem vindi-
cabit persona superstes,et aut filiis suis, <tM<propriis feMM<yM<ï<
heredibus,aut certede ea facere quod voluerit licentiam obtine-

bit. Enfin les Visigothsassurent à la veuve non remariée, sur
les biens de son mari, une part d'enfant en usufruit ( 1. IV,
eh. iv). Ils lui donnent un douaire et la reconnaissent associée.

LoidesBavarois. Chezles Bavarois, point de morgengab.
Influenceromaine et ecclésiastique. La loi des Bavarois est en

partie copiéedans le code visigoth.
1°Si la femmesurvit et qu'elle ait des enfants, la loi lui ac-

corde une sorte de douaire, l'usufruit d'une part des biens du

mari, part égale à celle qu'a recueillie chacun des enfants

(tit. X!V, eh. vi). Si elle se remarie, la femmeperd cet usufruit

(tit.-XIV, ch. vu, § t). Ces deux décisionssont empruntées'au
codevisigoth (liv. IV, tit. II, ch. xiv); mais par une disposition
qui ne se retrouve pas dansla législationgothique, la mère qui
se remarie, mater vero proprias res, cum dote sua, quam per
~m habet, egrediatur; ainsi nulle mention des acquêts.

2'' Sils femme snr.it et sans cutauts, ia femme reçoit, tant

~<?m~

la IÇLUIUU

9

tau[,



is

qu'elle reste veuve, wed~M~MtpectMM'a*,la moitié de la fortune

mobilière(tit. X!V, ch. ix, § t). Il ne faut pas croire que la

femmehérite de la moitié de la fortune mobilière en toute pro-

priété. H ne s'agit ici que de l'usufruit car si la veuvemeurt, ou

se remarie, tune quod proprium habet de mariti rebus ~Ma?per

legemei debentur, <tM!pM<(eh. ix, § 2). La part d'enfants du

chapitre vi, la moitié de la fortune mobilière du chapitre ix,
sont l'une et l'autre un droit de veuve. En rapprochant ces dif-
férents textes, on arrive à cette conclusion, que les acquêts com-

muns, les meubles mêmes, chezles Bavarois, appartiennent au

mari, et que la femmeexerce sur eux un simple droit de veuve,
très-visiblement inspiré par l'Église.

Loi des ~ottn/Mt(/Ko)M. La loi bourguignonne a les plus
grands rapports en cette matière avec la loi bavaroise si la
femmesurvit et qu'elle ait un enfant, elle aura l'usufruit du

tiers; deux ou plusieurs enfants, le quart de la fortune du mari.
Je dis l'usufruit, car, quam tamen portionem post obitum ejus
ad filios ipsiusplacuit remeare (tit. LXIV,§ 2). Si la femme sur-
vit et qu'elle n'ait pas d'enfants, elle jouira de l'usufruit du tiers
de tous les biens de son mari (tit. XL! § t); mais si elle se re-

marie, elle perdra ce tiers légal. Il est très-curieux que cette
tertia pars totius sM<M<aM(~mariti soit représentée par la loi
commeun morgengablégal car après avoir, dans le tit. XLII,
§ 1, parlé de la tertia por<to totius SM6~aM(M9mariti, le code

dit, § H De morgangeba vero, quod priori ~/e statulum est

perm~Mo!,nam si a temporeobitusprioris mariti infra aMKMm
nuberevoluerit, habeat iiberampo<M<<!<eM,et tertiam substan-
<ta°partem quam permissa fuerit possidere, dimittat. La
femme n'avait donc aucun droit de propriété sur les acquêts,
puisqu'elle les prenait dans l'f!a?redt<asdu mari, commegain de
survie et sous certaines conditions. Chezles Bourguignons, à la

place du morgengab, s'est établi un usufruit du tiers de tous
les biens du mari, commechezles Francs, à la place du morgen-
gab, l'usufruit du tiers de tous lesacquêts communs.

Loi desAlamans. La loi des Alamans, tit. LVI, § 2, mérite
d'être notée « Si autem ipsa femina dixerit, maritus meus
<!e<KmMttmo)~<tMy~6a,computet quantumvalet aut in auro,,
aM!tMW~eK<0,SM)tin MtNMC~pMS,aut in equo pecuniam ~MOde-
c<'msoHdosca!eM(~M. Laveuve vient, au nom de son morg<'n-

prendre sa part des valeurs mobilières qui le plus sou-
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2.

t~.t6.w

vent seront tes acquêts nouvelle preuve ce me semble, de Jp

propriété des meubles et des acquêts communspar le mari nou-

velle preuve de la substitution du droit aux acquêts, que je

présume avoir été faite au morgengab, chez les Francs et les

Saxons.
Si le droit aux acquêts était un principe germain, comment

ne pas le rencontrer dans les lois les plus pures de toute in-

fluence ecctésiastique? N'y a-t-il pas un grand enseignement
en pitrtaut des lois des Frisons, des Angles, des Thuringes, où

nulle penséen'est donnéeà la veuve, d'arriver aux lois salique,

ripuaire, saxonne, où le droit aux acquêts s'introduit sous la

protection du morgengab, d'atteindre aux lois bourguignonnes

et bavaroises, où le droit de la femme ne se borne plus aux ac-

quêts, s'étend à tous les biens du mari, devient un douaire, et

de trouver enfin chez les Yisigoths le douaire, la successionet la

société? <
Je conclus. L'Église a ruiné l'institution du morgengab, en

rendant obligatoire le don volontaire du lendemain des noces.

EUetransforma'en droit pour la femme, quand il n'y avait pas

d'acte, ce que la femme, quand il y avait un acte, obtenait du

mari. Le droit aux acquêts que la femme tenait du mari, la

femmefranque le tint de la loi. Les mœurs avaient modifié les

principes.

II.

Le système des origines romaines de la communauté est géné-
ralement repoussé mais les textes qu'on cite, les arguments

qu'on invoque, sont puisés dans le droit civil et dans le droit

prétorien. Faut-il passer sous silence les constitutions impo-
rialeset ne découvrirons-nouspas dans le codeThéodosien,dans
le Papien, dans le BreviariumAlarici, quelques traces de la com-
munauté conjugale ??

Prenons pour point de départ le BreviariumAlarici.

L'usage desfiançaillesse perpétue la femmeapporte au Mari
une dot; le mari fait à la femmeune donation att<e MM~<ts.Les

i. SignalonsunbontravaildeM.Mneeh,mf)AtempositionduBfeeia~M)~j4!<
rici:Recueilde<'<re<T~m~~eMyM<a<!on~y<9M!oMseJt. nL)8M.–EfHntraçai)
<)eM.Cmou!hiacsNr]ePapien,Revue/i<ort~«')'0t</«)ttptt~<tM?\ f

f)
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fpaetes.entfe~le mattet la femmesur la dot et la donation ante

«tt~MS sont autorises '.La dot' et la donationdoivent être trans-

crites dans lesregistres publics Cependantle mariage estvalable

et les enfants légitimesalors mêmeque les formalités consacrées
en matière de dot, et de donationn'ont pas été remplies Si la

femmesurvit au mari, elle reprend sa dot si le mari lui sur-

vit; Je marila garde, elle passe à leurs enfants. Si, le mari mort,
la'veuve se remarie avant un an, elle perd tout ce qu'elle a

acquis de son mari. Les plus proches parents du mari revendi-

quent' Si,ellese remarie, le deuil écoulé, elle jouit de l'usufruit

des biens donnespar le mari; mais la propriété en revient à sa

mort aux enfants du premier lit

En dehors de la dot et de la donation ante nuptias, chacun

des époux peut avoir des biens qui lui soient propres, meubles

ou immeubles,peu importe. Ladot appartient au mari personne
ne peut lui demander comptedes fruits qui sont présumés avoir

été consacrésaux dépensesdu-ménage A-t-il fait quelque béué-

fice avecles revenus du fonds dotal, soit; qu'il les garde La

femmea droitd'agir seuledans l'administration de ses biens pro-
pres". Le mariqui reçoit mandat de sa femmene peut dépasser
le mandat ~°.

Ainsi l'idée; fondamentalequi préside à la législation matri-

monialedes Gallo-Romains,c'est la séparation désintérêts pécu-
niaires du mar~et de la femme. Les époux jettent entre eux la

dot et la donation ante MMpita~pour combler la distance. Mais
c'esten vain le droit païen ne peut les réunir.

Ledroit d~ .S~tan~M ne se maintint pas dans sa pureté pri-
n~ttve. Le contact des législations rivales et l'action des moeurs

nouvellesaltérèrent soncaractère.Qui nous dira commentparles
textes canoniques, commentparles capitulaires, le droit gallo-
romainfut successivementmodifié? Les formules rendent au vif

t.'SM!).a~<c.T/)iv.tI!,tit.xut,t.2.
2. B. A., c. Th., liv. III, tit. m, 1. 5.

3. B. c: !'?.; tiv. Ht, lit: rn, L 3.

,Bt;4.<;C.iY.m,tit.tx,).3.,
~5,jB'e.Y-l"tt't..v~ 1.1.

6. ~.Â.,t.'M.,ltY.ttt,tit.'vm,l~

7,B.A.,NovellesdeValent.,tit.dej!MC<t&!Hinteroo'Mmettt.HM'e!M.
,B,4.Pit!f<i'Y.t,tit.,xxtf,f;e~<!c<M<M<er!)M'!<~efs~a!'<tn, I. 1.

;i9t,B.A,c.ï%}iY,'tt,tit.3in,t.5.
M..B. c.M.,MY.n,tit. x!t,), 4.4à
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ce travail de fusion juridique, et j'oserai dire en mappnyant

sur elles que, dès le septièmesiècle, il se formaun droit coatu-

mier, dontunedes plus notables parties fut le droit matrimonial

chrétien.
Le christianisme avait régénéré le mariage. Des époux il fit

une seule personne en Jésus-Christ, de l'union conjugale une

société de vie sous la sanction de l'amour et de la udéiitë

Dum Dominus ab M!<!0concessitt'ft t'e<eW7'Mfa'Me~O et

pfcpcep~ut relinquat /<oMopa<r<!Ke! matrem e<od~asfeat st<~

uxori, ut St't!(duo in CartM2 una et quod DoMMtMSCOHJMM.E!(,
AotHonon separet. disent à l'envi les actes et les formules.

L'Églisea toujours eu pour règle de respecter les législations

civiles; mais souvent elle s'aida des mœurs pour les tourner et

les pousser dans une voie chrétienne. Commela législation du

Bfeï't<M't'M!Moffrait les bases d'une société, i'ëgalitë pécuniaire
des époux, le mandat de la femmepour administrer l'i:guse
tendit à faire passer dans la pratique, la théorie de la société

conjugale. Remarquons, d'ailleurs, que le droit romain autori-

sait sur la dot et la donatio propter nuptias, tout pacte entre

mari et femme.L'Église était fidèleau texte en faisant une conr-
vention matrimoniate,contraireàl'esprit de la loi. Ainsis'établit
une sorte de société d'acquêts entre époux Gallo-Romains.Cette

sociétéseconstituadansia doM<!hoprop<erHMp<t<Mdevenule do(a-

M<tMm.Elle comprit les acquêts communs et futurs. Le montant
des droits de la femmeassociéefut déterminé par la part qui
lui était fixée; et si le do<aH<tM)Kavait gardé le silence sur les

acquêts, point de société, chacun des époux reprenant l'acquêt
qu'ilavaitpayéoureçu..

La coutumede faire intervenir danstous les actes le mariet la
femme ne fut pas sans effet sur le déve)oppen)entde,la société

conjugale.A cette coutume on assigne généralement une oci-

gine germanique. Il est vrai que les barbares regardaient:,ta
fortune commela copropriété de la famille, et qu'en ce point ils
ont exercé sur la rédaction des actes une notable innnence;
maisl'Egiise qui tendait a rapprocher les épouxdans une même
personnalité, et qui trouvait un moyen de grandir la femme,

1. CeMM.,ch.3.

X.S.~aMMex.XIX.S.

3..B..4.,c.ï'A.,Uv.n,ttt.xn,).4.
Ii'J'>
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~nscet usage uni
Y~c~t~t~~ ~)a t~tf

h~M~He 'pour rien dans cet usage universel? Et ledrottro-

mam'lui-même? Une constitution de Dioclétienet de Maximien

prévoit les difficultésqui naitraient si un mari achetait au nom

de sa femmeun bien, et le payait avec sonpropre argent Voilà

pourquoi ces expressions elaborata eorurn, quod pariter labora-

M'mM~qu'on trouve dans des formules, souvent mal attribuées

au! droit barbare, se renouvelèrent et se perpétuèreut par la

plume des clercs. Sur le régime dotal qui tombe en décadence,
les moeursvont greffer une société chrétienne d'acquêts entre

époux.

m.

Me voici parvenu au seuil de cette longue période dans la-

quelle se cachent les origines de la société féodale. Ne passons

pas, à l'exemple commun, de ï.ouis le Débonnaire à Louis le

Gros, des capitulaires aux coutumes. Poursuivons à travers le

neuvième, le dixième, le onzièmesiècle, la recherche si péril-
leuse de la vérité. Lespreuves nouvelles les textes inédits que
nous apportons au débat méritent, nous l'espérons du moins,
un examen sérieux.

Dans la double étude que j'a' fonsacrée aux coutumiers bar-
bares et au droit romain, j'ai distingué le cas où les parties
avaient réglédans un acte, et le cas où elles n'avaient pas réglé
dansun acte le sort des acquêts. Je maintiens cette distinction,
et j'en fais la base de mes conclusions.
Pour peu qu'on examine avec soin les actes de ce temps, on

est bientôt frappé du caractère général qui les domine.L'Église
est 'le Motairède tous les peuples,et c'est de la mêmeplumeet du
mêtnestylé qu'elle rédigeet constate les droits de chacun. Ajou-
tera celaque dansla pratique barbare comme dans la pratique
romaine,elle a transformé la matière du mariage, et qu'en agis-

i. ~& Cf~tit. vH.sisnhalt. nomineresemptafuerit.
~ttn~ jMMe~textes inëfNSquelepremierj'apporteaudébatsontextraitsdes

cattnMMa!deChm~M.Ange~docteurendroit,archiviste-paléographe,s'enestservi,
medit-on,danslathèsequ'ilaprésentéeàl'Ëc~'edeschartes.Jeregrettevirement
qu'iln'aitpascrudevoirencorepubliersontravailsurle régimedesMensentre
épouxpendanttespériodesmérovingienneetcarohngicnne.Lessuccèsdel'auteurà
t'Ëcolededroitetà l'Ecoledeschartespromettaientuntravaildistinguéqui,sansau-
cundonte,eûtrendumesrecherchesinutiles.
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sant dans le même sens sur deux législations différentes, elle a

fini par les rapprocher. Cependant si la forme des conventions de

mariage est la même pour tous, on trouve encore quelques diffé-

rences dans le fond du droit. Aussi les époux invoquent-ils au

dixième et même au onzième siècle la loi qui les régit. J'ai tort

de dire les époux car c'est la loi du mari, Romain, Franc ou

Bourguignon, qui règle les rapports pécuniaires du mariage

Le sponsalitium semble réservé aux Romains. Il est inscrit

1. Cartul. de SsiH~-Pere, t t, p. 88, an. 987. – pérard, 7!<'CMeHde plusieurs

pièces CM)'ieMse.!poMrl'hist. de ~o!<ry p. 34. D. Calmet, Hist. de Lorraine,
t. Ht, col. 59; t. IV, p. &24,acte de 1107 Guichenon.Hist. de la maison de Sa.

voie, t. II, p. 19.D. Vaissète, Hist. du ~jK~Medoc,t. II, n° 311. -Bibl. impér.,
collect. Moreau, ms. Car~aire de Cluny, t. p. 141, au. 840. ~tARihelt,son

<'po!Me,le mariage célébré, son époux, Sobbon di< Dono tibi in dotalicio de om-

nem rem facultatemmeam hoc sunt res in edificiis, casis astantibus, casaricis, ortis.
aurum et argentum, mobileet immobile, omnia et ex omnia, et quod in ipsas res est
in Bracosco, in Lopiano,in Nuceriaset in Brenodequi quitvisus ~Kmaut possidere
SM<inantea conquirere, fe< <at(.ra<'e potuerimus. Duicissimaconjux mea jam su-

perius nominata, in dotalicio tercia portione tibi dono sicut lex ~a/ico: comNtemo-

ra< a< abendi, tenendi, donandi, sicut liceat tibi commutandi. – Tom. I!I, p. 184,
an. 903. « Duicissfmaadque amatissima mihi conjugio sociarejussit, proterea, cedo
tibi tet'cttt portione de omnes )'e~/aCMMs<e<meas quas visus sum abere aut possi-
dere aut, inantea una cMmDeo omHi~<)<en<Madjutorio conquirere vel laborare

potuero tam in Lucdunense et in Viennense. Tibi trado perpetuaiiter ad abendum,
vendendum,donandumsicut liceat tibi commutandum, et MCM<lex mea MKea coM-

memorat faciendumet si quis contra. o – T. H!, p. 238, an. 909 FM<eAe''iMà
son épouse Men-mmeeRaimodis. «Superna adjuvante miséricorde future prolis in-
tuitu desponsomichijuxta ~em meam SonMKHM. Et do tihi presectihns propin-
quis et amicis tuis in sponsa!icium. suit un grand nombre de villages. Actum Ave-
nione cMtate, puNice. – T. IV, p. 10), an. 922. Deux chartes. La première est un

sponsalicium de Constanciusà son épouse Teuberge. Dono in esponsaliciosecun.
dum mea lege Romana aliquid de res meas, sunt ipsas res in pago Viennense.La
secondeest un doMctMMt doKotibi in do<aHeMde omnem rem facultatem meam
de quidquid visus sum abere aut possidere, SM<in antea conquirere vel com~)m'afe
po<Met'o.–T. IV, p. 8, an. 9i5. BfNteKyeWM!à sa <rA!-eM)e épouse Donato. Il
lui donne et la dote de partie de ses biens situés au villagede Vitry en Maçonnais.

Secundum legemea Gonbada in morgengina ad JM~rMm tibi dono ad abendum
et faciesquidquid facere volueris in omnibus. Actum Crucilia atriosancti Maria.) »
Dansun autre acte, constatant le même mariage, à la même date. « Et de alias res
meas, qulcquid visus sum abere tam de alaudo, tam de conquisto tercie par ad inte-

grnm tibi donc in dotalicioisto. – T. H, p. t6i, an. 975. Contrat de mariage
d'Unest et de Saimel <' Ego in Dei nomen, Unest in pro amore Dei et parentorum
meorum et amicis meissecundum legem meam Gonbada te sponsavi. proterea
dono tibi nliquotde res meas proprias qui sunt sitas. omnia et omnia, quesitum et
inquirendum, cuttumetincnttHm. sponeameatibidonoetdotoantediemnubtialem
et faciatispost ac die quiquit volueris in omnibus.
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dans le code théodosien et dans le bréviaire d'Alaric; au neu-

vième, au dixième siècle, il n'est pas encore entre dans les

mœurs germaines. Le sponsalitium est une donation de biens pré-

sents antérieure au mariage'.

Entre le sponsalitium et le dotalitium, trois différences d'a-

bord, le dotalitium se constitue au moment même du mariage;

ensuite le JofaK~Mm est une institution commune à tous ies peu-

ples de la Gaule. Le dotalitium chrétien a absorbé la donatio

propter nuptias des Romains et le morgengab des Francs ri-

puaires. Cette fusion des deux institutions païennes dans une

institution chrétienne me semble prouvée pour la donatio propter

nuptias, par l'absence de la donatio propre;' nuptias dans les actes

et les formules du septième au onzième siècle, puis par le retour

de la donatio propter nuplias et l'absence du dotalitium à partir

du onzième siècle 2, enfin .par le but commun de ces deux do-

nations. Quant au morgengab, il fut de même absorbé par le

dotalitium. Le morgengab, à l'origine donation volontaire et

1. B. I-, coll. Moreau,111, p. 238, an. 909; t. IV, p. 101,an. 922. Voy.ci-dessus.

T. VII, p. 14, an. 943. Aimulfus à ~'memyarde. Dono tibi in esponsalicioali-

quid de ereditate mea est ipse ereditas in pago Viennense. – T. VII, p. 92, an. 94.').

Rainulfe à ~iAeK. Dono tibi in esponsalicioaliquid de res meas qui sunt in pago
Viennense. – T. XV, p. 119, an. 994. Contrat de mariage d'Ainon avec ~)AeK.

« Egodono tibi aliquid ex rebus meisjuris mei q e sunt ipsas res. sub integro tibi

dono in esponsalicio sicut lex romana commemo'ei'. La distinction du sponsa-
licium et du dotalieium se maintint longtemps; cependant on trouve des actes où
ces donationssont confondues.–T. XI,p. 91, an. 993. Contrat de mariage de Hui-

dus (C!t~)et d'Agiane. "Dono tibi aliquid de res meas. et dono de res meas que
visus fui abere tercia parte. Dans le corps de la pièce, l'acte est appelé dotalicium,
au dos sponsalitium. -T. XI, p. !t8, an. 973. Mêmeconfusion. Cependant voici
des vrais sponsalitia. T. XI, p. <M, an. 975. Contrat de mariage de Dominique
avec Leotger. La future est appeiëe~OHsa. Et alias res de que abeo in ipsa villa
et m villa Masiliacoquesitum et inquirendum medietate tibi dono in dote. – T. XV,

p. 130,au. 995, dans le Mâconnais.Contrat de mariage d'Uldric et d'~)'!Me))~at'de.
"Antiquaconsuetudineostendente et legevêtons ac novi Testamenti. per Moysendo-

cente, de conjugio marisac femine. Pro quo amore et antiquo more dono tibi caris-
sime et amantissimesponse mee Ermengardeper hujus sponcaiiciiauctoritatem ali-

quid ex rebus méis. Est-ce bien un spt)KMH<tM))tf'–T. XVIII, p. 93, vers 1007.
Contrat de tKaWayede GM'6et'<et d'~yia. « EgoGirbert sponsus tuus dono tibi de
res measqui sunt sitas tibi dono in ea tenore si et'e.<de nos metipsos advenerit ad
iHcs perveniat, et si non abeamus, dMmmodovivimus tt~MM~et /~MC<«m,pos
<M!tmdtMessMKta propinquos meos~et-Me)!t<:< Au dos est écrit sponsalitium.

2. D. Vaissète,~s<- du f<yMedo' t. preuves, n'' 342. f DssamNStiM in spon-
satitiumet dohattonempropter nuptias. – T. u, preuves, n" 480.
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manuelle, devint obligatoire et fut constaté par écrit. Les clercs

ne pouvant qualifier l'acte de dos, l'appelèrent dotalitium. C'est

une autre dot, une seconde dot. Les noms changent, les choses

demeurent. Le morgengab était tantôt une donation de biens

présents et futurs, tantôt un gain de survie. Le dotalitium sera

tantôt l'un et tantôt l'autre'. J'ai cité un morgengàb de l'an

9t5, qui ressemble beaucoup à un do<aH<Mfm; mais Baluze nous

en a conservé un de 1044, d'une ressemblance plus frappante

encore Te tiens donc pour certain que le dotalitium chrétien a

absorbé la donatio propter nuptias et le morgengab.

1. Cartul. de Saint-Victor de .Mat'Mt~e, p. 88, an. 987. Ego Ildegarde. cedo

a)odumjuris mei quem senior meus supra nominatus secundum legem salicam et

secundum eoKSMe<MdtKemqua viri pt'opt'ia~ uxores dotant, mihi, in proprium

coneessit. B. t., coll. Moreau, t. H!, p. 192 au. 904. Contrat de maWaye entre

/!<!f~«WMSet J?er<<MM. Esponsavi tantum per voluntatem Dei vel parentorum

nostrorum juxta legem salicam et co~~Me~M~~Me~per solida et denario visus

fuero esponsare. donotibi donatum que in perpetuumdo. oc est.Au dos est écrit

t<o<aHctMtHBe<-<a~e.–T.V!,p.127,an. 939.Contratdemariage d'Ariot et d'Aret.

DumDeusomnipotens creavit omnia masculum et feminam fecit, eos sicut dicsit in

libri Genisis,cet Deusjusit (pourjunxit)omo non separet, proterea ego Ariot Ajetespon-

savi et si Deoplacuerit et legitimum eumiugiHmsociare voloproterea dono tibi curtilo

et vineacomcasa.Tibi dono in dotis et alias res quiquit visus fui ahereocsnntvineis

Mnpis,pratis, silvis,pascuis, rivis, aquis, aquarumque decursibusomnia et ex omnibus

quiquit visus fui abere velpossideretam de paternoquam de materna me atvenit tercia

parte tipi dono <? dotalicium in eo tenore si nati vel pfoo'M /!M)'!n at illos per-
veniat et si nati vel procreati non fuerin medietas at eredes meos et alia medietas at

eredes tuos perveniat. Actumatrii fancti-Martini. Onpeut remarquer dans cet acte

les fiançaillesqui précèdent le mariage, la distinction de la dot et du do<aRctMm;la

clause relative aux enfants, le lieu où l'acte se passe. P. 147.On trouve une vente

dans laquelle Arioduset sa femme Areltse portent acquéreurs. P. 165. Contrat de

))tar<a~ede Costabulus avec Raginbor, vers 940. De aliasres que at isto curtilo

aspiciunt medietatem tam de ereditate quam de conquisto medietate tibi dono. oc

snnt vineis, pratis, canpis;silvis, aquis, aqnaramque decursibus omnia ex o (omnibus)
tibi dono in dotis vel in dotalium,et donotibi servum unum domine Aricolnominequi
cattivo (captivus?)set mente et corpore sano, in ea tinore si nati vel procreati fuerint

at illos perveniat si nati vel procreati non fuerint medietas at heredes meos et alia

medietas at eredes tuos perveniant et facias, post une diem, quiquit facere volue-

ris '<– T. XV1II, p. 8, an. 1006..EatKoa)'<à s<t./M<MM~)ara. «Totum tibi dono

etdeatias res que mihi advenit quesitumad inquirendum ?)')!<<:parle tibi dono in ea

tenore, si Aere~de K<Mme<<p~Maetuetet'M, ad illos perveniat, et si non abeamus,
dummedovivimas nsumetfructum post tuum discessum apropincos meos nerYeniat.t
–T. XYtH,p. 4, an. 1006.Donation à cause de noces de fc~ard ~-meHyat-de.
« Tibi donoin dotis ea tenore dumodo vivis, usum et frectum et pos tuum discessum

atpropincos meos perveniat.»

Batuze,Cttpttt, t. H, coLtMO. « !n Deinomine. seriptum morgincap, qua!ittr
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Le dotalitium, qu'il soit constitué par un mari romain ou

franc, a toujours le même objet des biens présents seulement,

des acquêts antérieurs au mariage (de comparato), ou des acquêts

futurs et communs (quidquid inantea laborare vel conquirere

potuerimus '). Dans ce dernier cas, on peut dire qu'il se forme

entre le mari et la femme une espèce de société. Les droits de

ego Johannesfilius quondam Dominici, dono, trado atque confirmotibi MiczîE,nliae

quondamJohannis,ditectaeconjugi mea*,quartam portionem de omnibus rebus pro-

pr't'<sM! mf.B, quas modo habeo, vel in antea Deo~'Mt)SK<econquirere polero.

i. DomLobineau, Preuves de l'Hist. de Bret., p. 349,an. 954. QuapropterEgo

Adela res hereditarias mei juris, quas vel a parentibus seu a seniore meo Gaufredo

comiteadquirerepotui." Maro))fe,livr. II, Form. 15.–Appendix ad Marc., Form. 37.

Form. Sirm., 14. Form. Bign., 5. fo'm. Lindenbr. 75 à 80.

B. L, col. Moreau,ms., t. p. 19, an. 783. FtM~at'~Œ Yo)untateetpermissu

magni imperatoris Carolipartem dotalitii nostri ab ipso piissimo imperatore nobis

concessi concedimus. – T. III, p. 109,an. 898. Contrat de mariage d'Fngelard
avecsa chère épouse 7VeM<e«. Donctibi servos et ancillas is nominibus Martinoet

muliere sua et infantibus suis tres et Girberganeet infantibus suis duos, una cum pe-

culiarium eorum co<a6m< e<in antea conquirere et <a6ora)'<'po<!<e<'M7)<tihi donc,

et si eres de nos exit at illos perveniat, et si apsit, pos tuum dicesso medietas at ères

tuos alia ad meos revertat. – T. !U, p. 16), an. 902. « Cma/iot) entre vi,fspar

Eurald au profit de Dendedane parce que bona volencia tua mihi bene servisti.

quitquit conquistum per titulum cartarum abeo vel cott~MM'et'epotuero totum ad

integrum et dono. – T. VII, p. 14, an. 943. Contrat de mariage d'~4rHtM</M<et

d'~rmeKysfds Dono tibi in esponsalicio aliquid de ereditate mea est ipsa ereditas

in pagoVienense. H)ui donne le quart. Et dono tibi in dotaliciotertiam partem de

aliquid nosvisi sumusabere vel acquirere potuerimus amho et faciasdeipsas res quod

volueris, sicut lex mea contmetxM. P. 18, an. 943. Donation entre vifs par GMt!-

launte et sa femmeGerberge. Bonamustibi aliquitde res meas in pagomatisconeme.

P. 46, an. 944. Contr. de mariage d'j4ds<srde< de 7,<eMd<<!)de,dans le Lyonnais.

«Donc tibi terciapartedecurtiio qui est situs in pagoLugdunense. Et donotibi in do-

talicio<!c<<<a))M~M<tcoM<M<'<Mdocommémorai, cessumqueinperpetuum Deo'propi-
cius essevolo, ocest tercia pars de omnia mea de quiquit visus fui abere vel possidere
tam de proprioquam de conquisto vel de conquista vel de ~'<ocMm~Keinjenio mihi

obvenit, vel in antea auxiliante conquirere !)et laborare potuero in omnibus. –

P. 92, an. 945. Contrat de Mtaha~ede &tiK!t(/e et de Rihell, qu'il a déjà épousée.
1eracte. Dono tibi in esponsalicio aliquit de res meas qui sunt in pago viennense.
2' acte Donotibi <Mdotalicio, de quiquit ego visus sum abere aut inantea con-

~MH'et'ece< !<ttofnMpotuerimus. – P. 199,an. 949. Contrat de mariage de Tio-

dolphe et d'Eldegarde. Hlui donne quantum ego visus sam abere qui de genitore
meo vêtde genetricemea siveper conquistas cartarum mihi ~.&!M obvenit et e&-

!!eH<)'edebet. – T. X, p. 7t, an. 966. Contrat de mariage de Gosbert avec Van-

ds<t)t«M<.« Quapropterego Gosbertuset .<ecMKdM)Mlegem meam salicam te spon-
.taft. H )a dote de ses biens propres et du tiers de tous tes autres Mens. -T. XI,
p. 82, an. 973. Contrat de mariage de Durant avec Jnye~~M)'?e.<' Ocdono tibi de

Ms'meas in pago CahiHenense oc sunt denariis inva)entes solidosXX tati tenore si
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ar les conditions du dchacun sont détermines par les conditions du do<a:t<KMH 1. La

raison qui avait à l'origine fait porter
le dotalitium sur les ac-

quêts communs fut différente chez les Romains et chez les Francs.

Chez les Francs, les acquêts appartenaient au mari, e~ vertu du

MtMtt~Mm; chez les Romains, à l'un ou à l'autre époux se.'on

qu'ils avaient eu pour cause l'argent de l'un ou de l'autre. Le

dotalilium chez les Francs partait
d'une donation; le doMKh'Mtm

<hez les Romains ajoutait à l'idée de donation l'idée de société;

mais ces différences qui s'étaient produites dans les premières

années du dotalitium, me paraissent s'être un peu effacées. Ro-

mains et Francs ne cherchent pas les causes d'une institution

dont l'usage est universel. D'un commun accord, sous l'impul-

sion de l'Eglise, ils constatent dans un acte le droit de la femme

aux acquêts futurs et communs; mais notons qu'en dehors de

cette société d'acquêts communs, chacun des époux romains, et

peut-être même francs, faisait au dixième siècle des acquêts

propres 2. Il y avait donc dans le dotalilium société mais société

limitée aux acquêts communs.

de nosnati et procreati fuerint, ad ipsospervcniant; si non fuerint una medietas ad eres

tuos, alia appropinp"'s meisrevertat. Est-ce un sponsalitium ou un do<a!t<M't)tt'Je

l'ignore.
1. C'est ainsi que j'explique les actes suivants, B. imp., col. Moreau,St.Vt, p. e,

an. 936. « Dilecto atque mM~Mmamabile seniore meo ~axe igiturego in Dei no-

mine Rihelt, uxor vestra. Dono vobis aliquitde res meas. ;Est unus mansus qui

nos con~Me~M~ De ipsos mansos mea medietate tibi dono. L'acte a été

rédigéà Vienne.-T. II, p. 89, an. 973. Dominique donne à David,sonsecond mari.

Qua*de dotalicio meo advenerit, ego et Angelardus senior meus in simul conquesi-

vimus quacsitumet inquirendum. On voit que le dotalilium donnaità la femmeun

droit sur les acquêts communs. – T. IX, p. 9, Caf<. Maj. de S<WicM efe Cuxa

(Roussillon). EgoSe1'nof1'eduse<uxor mea ~eMde6er~edonatores sumus.. alodem

nostrum qui advenit ad me Sernofredo,per comparatione. et ad me Leudeberga pro

ipso d<'C<H!0.»

2. Mabillon,de Re dipl., p. 6t5. re.t<an!e)t<<~)-mm~t!)'de (an. 8)5), portionem
unam quam CKmpfœ/ate viro a~~MHt~ Perard, Recueil des pièces «!. à la

~oMt-p.,p. 8, an. 679; p. M,an. 973. Baluze. Captt., p. 539, n. 24, an. 793. –

Cart. de Savigny, t. p. 21, an. 827–Dom. Bouquet, t. X, p. 6!t. Le roi Robert,
en 1030,donne à l'église de Compiegne,de concert avec sa femme Constancia,un
bienqu'eue avait acheté, de auro ë patris sui domo asportato. – Martène, !7)M.

~))ecd.,t. t. p. 129,vers. 998.–Mémoires de l'Ac. des /H<c,. série des sav., étr.

C/ta)'<esBourguign., par Garnier, t. n, p 117, an. 878. Moysescondavit unacum

uxore sua simul consentienteRammburgisnomine, res proprias sue adquisitionis. K –

B. N., col. Doat.ms., an. 989. Testament d'Adalaisde Narhonne.
Je citerai encoreun acte du Cartulaire de Sa:N<-fc<ot' de ~af~etH~, à la date de

1055. C'est une donation par Désiré, sa femme et ses enfants Donamus, disent-
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La secondehypothèseest régléepar le capitulaire de 82) ~o-

~MMtMdit LouisdeDébonnaire,ut uxoresdefunctorumpostobitum

man<0)'Mm~rhampartem conlaborationis, quam simul in bene-

/!ctoconlaboraverunt, accipiant, et de his rebus, quas is qui <«Md

<'<!):~c<MM~a&M!'tah'MHdeadduxit velcon:parar!<,velei ab amicis

suiscoM?a<Mmest,hasvolumustamad orphanosdefunctoruma«an!
ad uxores eorum pervenire Ce capitulaire contient deux

dispositions dans la première, Louis le Pieux donne à la veuve

le tiers des acquêts provenant des bénéfices. Il étend jusqu'à
cette sorte d'acquêts la quotité de la loi Ripuaire. Le bénéfice

étant une concessionviagère et personnelle, on avait dû néces-

sairement se demander, si les acquêts qui en provenaient ne

demeuraientpas la propriété exclusive du bénéficiaireet de ses

héritiers. Dans la seconde,l'empereur élève du tiers à la moitié

le droit de la femme sur tous les autres acquêts. Ici les lois

franques sont modifiées. Mais en changeant l'importance du

droit de la femme,en avait-on changé la nature? Nullement. Le

soin que prend Louis le Pieux de spécifier le cas où le droit

s'exercera, post obitum maritorum, enfaveur de qui le droit est

consacré, Ma*orMdf/MHctofMtK,le silence que garde l'empereur
sur l'hypothèsedu prédécèsdu mari, tout s'accordepour donner
à la femme sur les acquêts un double droit de succession, et
nullement un droit de copropriété.

Un texte fort curieux et peut-être unique, fait allusion à ce

ils, DominoDeo,seilicetipsummansumquemdomnusRaimbaldusarchiepiscopns
deditmichiDésiderioadpropriumalodem.eavidelicetratione,utquandiuvixero,
teneamiUumpostmortemautemmeammuliermcateneatmeampartemde ipso
manso,Etpostmortemmulierismee,ipsameaparsetparsmulierismeesitdesancto
Vietorejamdieto.x–cettecoproprietédelafemmepeuts'expliquerparledotali-
lium,maisplussûrementencore,dansnotrehypothèse,parlaqualitédedonatairede
lafemme. Earationeut. Confère?,un partagetrès-intéressantfaitparnn
pèreetunemèreàdeuxdeleursenfants,souslenomde&)'eMetit'MtOKa~M.B.I.
col.Morean,ms.,t.VU,p ilo, ann.946. Cart.deSavigny,t. p. 27,ann.
895;t t, p.70,ann.970 –DomCalmet,~M<.deLorraine,t. IV,p.254,ann.709
p.536,ann.950;p.397,ann.996.– Baluze,Capitul.ap. act.M<< n.43,ann.
827.<'Tràdo,cumomnibusquoehaberevisussumvelinanteaDecadjuvante,ibidem
pararevelconquirerepotnere.N.10t,ann873;n.127,ann.993. Caf<M<.de
.SaM-PO'edeCAo~-M,pag.144,ann.1680. DomVaissète,t t, p. 39,n.18;
p.61,42-72,70,SU;t. p:102. Donationqusemihilegibusobveneruntexparte
avuncuiimei.P. 116,n. lot; p. 126,n.Hl;p. ]!)i,a.114.

l.Ba)uze,Cap.de821,§ix,co).776.
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ionna en cestermes à l'églisede Scapitulaire. Emmenadonna en cestermes à l'églisede Saint-Mar-

tin de Savigny Ego Emmena cogitans casum AumaMa?fragili-

tatis proremedioseniorismetBMS'o~M,seuaMMKNftt~ea?quorum

partibus mihi ~~t-edt<~obvenit,cedoaliquid ex rebus meis, gMcB

mihi ex legali coM~MM<oadt!eMe)'MM< J'ai longtempshésité

sur cette expressionlegalisconquestus; le langage du dixième

sièclen'a pas souventcette précision éclatante. Je necrois cepen-
dant pasqus lerédacteur de l'acte ait confonduconquestuslegalis,
avec ~Bred<<(Mlegalis Notre charte rentre évidemment dans

l'hypothèse du capitulaire. Emmenaa recueilli, son mari mort,
le bénéficede sa survie, c'est-à-dire la pleinepropriété des biens

que lui accorde le capitulairede 821. Ainsile capitulaire ne fait

qu'étendre le gain de survie de la loi ripuaire il ne fixe pas le

minimumauquel s'élèvera toujours le droit de la femme il dé-

terminela portion légale que les héritiers du mari doivent déli-

vrer a la veuve dans le cas où le sort des acquêts n'aura pas été

réglé dans le dotalitium. Cettephrase de la loi ripuaire si autem

ei per seriemso'tp<u)'arM)Mnihil contuleritplane encore au-dessus

du capitulaire; car si la femmedevait avoir forcémentle tiers et

la moitiédes acquêts, qn'il y ait ou qu'il n'y ait pas d'acte, com-

mentexpliquer les dotalitia du neuvième et du dixième sièeie?

Cesconsidérationspeuvent se résumer en deux mots

Quand le dotalitium traite des acquêts communs, la femme

reçoit tantôt la propriété tantôt l'usufruit d'une part ou de la

totalitédes aequêts toute conventionde mariageest irrévocable.

S'il n'y a point dotalitium, et plus tard si le dotalitium ne trai-
tait point des acquêts communs, la veuve franque recevait,
d'abord par la loi ripuaire ensuite par le capitulaire de 821, un

gain de survie légal, enpleine propriété. !.i veuve romaine n'a
nul besoin d'invoquer le capitulaire, puisqu'elle reprend en

pleinepropriété à la mort du mari ce qu'elle a payéou reçu la
veuveromainese présentenon pas commehéritière, mais comme

propriétaire.

1. Cm'<.deSavigny,t. 1,p. 94,n. t3i.
2. C<M'<.deSavigny,1.1,I, p.21,n.19 ~oBodoet«.cot'meaVailacedimus

atquewndimusquicqaid'degenitoremeoe<de genitricemeaconquisivi.d
ipsamcasamDeicedimusatquevendimus.Actede857. T. p.tt9, n. i02

Simititerubicumqueexp(M'eK<e<<:suaadveniteteoH~Kttif)<.Actede979.
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IV.IV.

Résumons-nous. La communauté est l'expression d'une situa-

tion nouvelle et de l'influence de l'Egiise. Sous les deux premières
races la communauté n'existe pas mais deux institutions la

précèdent et l'annoncent le do<ah<tMMtqui a créé dans les

mœurs, une sorte de société d'acquêts le gain de survie des

lois barbares qui assure à la veuve franque une part dans les

acquêts et les meubles. Le do<<.tH<<MMappartient davantage à

l'élément romain; le gain de survie tout à fait à l'ëtément ger-

main, et tous les deux, do<aH<!Mmcomme gain de survie, à l'élé-

ment chrétien.

SECTION III.

La commnnanté dans !a société féodale.

I.

Tout semblait annoncer l'établissement prochain et définitif
de la communauté, l'Église semblait bientôt devoir jouir de son

ouvrage, lorsque par un vif retour aux principes germaniques
la sociétéféodale se constitua. La féodalité fut moins une révo-
lution dans l'état des personnes qu'une transformation dans la
nature des biens. Le fiefdevint Is condition générale de la pro-
priété foncière or, la nature du fief était incompatibleavec la
communauté.Quand le fief était viager, comment le vassal eût-
il pu transmettre à la femme un droit de jouissance? Quand il
fut héréditaire comment la femmeeut-elle pu remplir les devoirs
du service militaire? La femmeavait été écartée de la terre sa-

lique, faute de porter la cuirasse et les armes ellefut exclue du

fief, faute de monter à cheval et de faire la guerre. Les efforts
de l'Église, les idées chevaleresquesdu moyen âge, et très-pro-
bablementaussila renaissancedu droit romain relevèrent la con-
dition de la femme. La femmefut appelée à la tenure féodale
mais qu'importe) L'investiture n'était-elle pas personnelle? Le
droit d'acquérir dans une seigneurie n'était-il pas l'objet d'une
concessionspéciale? Les obstacles naissaient de toutes parts.
L'Église en triompha. Ne pouvant attaquer de front la consti-
tution même de la société féodale, elle la mina, en soutenant
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dans les classesnobles et surtout dans les classes bourgeoises la

communauté de tout ce qui n'était pas fief.

Cette lutte entre l'Église représentant les idées chrétiennes,
le droit coutumier, et la fëodatité représentant les principes

germaniques, les traditions aristocratiques, cette lutte est en

pleineardeur à la fin du douzièmesiècle. Et en effet, tandis que

Baudouin,comte de Flandre, et Philippe-Auguste écartent l'un

la femme, l'autre les héritiers de la femme des acquêts com-

muns, dans cette même Normandie, où la communauté entre
nobles n'existait pas, le pape Urbain HI, écrivant en 1185 nu

chapitre de Lisieux,ordonne que « ~o<M<o)Ma<rtmonto,co~ttt;)'
vir dotemrestituere, et bona dividere, qux commuraitereis obve-

nerMM<.»Queltrait de lumière, et commecesdécisionscontraires

émanéesà trente ans de distance des chefs de l'Église, et de la

féodalité, marquent bien la double marche de la société conju-
gale? Ce n'est pas assez. Parcourons la France entière, dans la

premièremoitiédu treizièmesiècle; voyons en Hainaut, en Flan-

dre, en Artois, en Picardie, en Normandie, en Bretagne, en An-

jou, en Touraine, en Pcitou, en Languedoc, en Bourgogne, en

Champagne,en Auvergne,dans l'Ile-de-Françe, voyons du nord
au midi, de l'est à l'ouest, le régime des acquêts faits durant le

mariage,et si nous trouvons tout à la foisdes douaires constitués
sur des biens propres et sur des acquêts communs, la femme
tantôt exclue, tantôt reçue dans le partage des acquêts, la diffé-
rence entre les acquêts féodauxet les acquêts roturiers, la dis-
tinctionde la veuve nobleet de la veuve bourgeoise,nous aurons

justifié l'histoire que nous avons essayé de tracer des origines
de la communauté.

I. HAMACT.–La veuven'a droit qu'à sondouaire et aux fruits
de la terre pendant l'année du décès. Que la femme ou que le
mari meure sans enfants, les fiefset alleux qui leur viennent de
droit héréditaire, retournent dans chaque famille aux parents
les plus proches. Les épouxont achetéensembleun fief; le mari
meurt sans enfants l'héritier le plus proche prend les charges,
et la fidélité .du fief.La femmejouira, tant qu'elle vivra, de lit
moitié des revenus du fief.Si, au contraire, les épouxont acheté
un alleu, et que le mari meure sans enfants, la femmejouira, sa °

~ïe durant, de tout l'alleu; mais, après sa mort, l'alleu retour-
nera a"x plus proches héritiers da mari.

Ces règles furent établies par Baudouin, comte de Flandre et
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es plus DInstresseigde Hainaut, de concert avec les plus illustres seigneurs de ce pays,

en l'an t200'.

Une charte de 12)0, que je crois inédite, nous montre Philippe,

marquis de Namur, constituant comme douaire à sa femme, Ma-

rie, fille de Philippe-Auguste, le tiers de sa terre, et la moitié

de ses acquêts pendant son union avec cette princesse

Ainsi, dans le Hainaut, la propriété des acquêts faits en com-

mun appartenait au mari; et la femme n'avait sur eux qu'un

droit de succession, un usufruit on pourrait presque dire un

antre douaire.

H. FLANDRE. Le régime de biens entre époux féodaux de-

vait être semblable en Flandre et en Hainaut. Voisins, unis sous

la même domination, par des intérêts politiques et commer-

ciaux, ces deux pays subirent, au point de vue du droit féodal,

les mêmes influences. Je n'ai rien trouvé de contraire à cette con-

jecture, dans l'immense recueil de Lemire, dans le supplément

de Foppens, dans les preuves de la Gallia christian et de r~M-

toire de .F/aHdreparM.Warnkœnig, dans les ~M<o:)'csdeSe<t<ne

et de Guines par Duchesne. J'ai même relevé deux actes dans

1. Martène, ï'Ae. aneed., t. p. 769. Brussel, Usage des fiefs, t. II, p. 884.

Voyezles art. VI, VU, VIII de t'Ëtabiissementde Baudouin,comte de Flandre et de

Hainaut, § 12 Habetur etiam ad legem ut, si homo et ejus uxor feodum pariter

acquisierintet homo absque proprii corporisherededecesserit, feodum illud ad propin-

quum ipsius hominis heredemstatim devenire debet ita quod htitt's propinquiorit)ud

a dominofeodi recipiet,et ei hominium faciet, et munitionem, si qua fuerit habebit, et

hominiaad feodumpertinentia. Uxorvero, dum vixerit, medietatemcommodorum, et

proYeutuumhahebit in illo feodo, absque servitio faciendo et absque justitia domino
feodi hères vero aliam medietatem qui inde servitium et justiciam faciet domino
feodi. – $t3 Si homo et femina allodiumpariter acquisierint, et decesserit homo
sine proprii corporis herede, femina quoad virent, totum allodium tenebit. Post de-

cessum vero feminae,totum allodiumad propinquosviri heredendeveniet. An. 1200.
9. Arch. imp, originale, Trésor des charles, Namur, J, 531, n. t. Phinppus

marchio Namnrcensis. Noverint universi présentes pariter et futuri quod ego Marie
uxori mee nobilissimemulieri, filiekarissimedomini mei Philippi regis Francorum il-

lustris, Terciam partem totius terre mee dedi in dotalitium et concessi videlicet ve-
terem vii)am. item quicquid in Flandria et in feodo predicti domini mei Philippi
regis Francorumhabiturus sum in futurum. Item medietatem omniumque mihi per
escheantiam vel alio modo quocumque obvenient, et medietatem omniumque ego et

predicta uxor mea Maria dum vixerimns pariter acquiremus. Hec supradicta omnia

prefate uxori mee Marie ipso die nuptiarum mearum dedi in dotalitium et concessi

ptenissime in omnibus commodis, emsique pTsprietste et domissSane. Actum

Valencenis,anno ab mcaraationeDominimillesimoducentesimodecimo. »
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l'inventaire des chartes du comte de Flandre, qui nous montrent

le douai'- féodal constitué sur les acquêts communs

Il n'est pourtant pas douteux que la communauté nesesoitdé-

veloppée dans les villes riches, industrieuses et commerçantes des

Flandres. « Il existait comme, dit M.Warnkœnig, dans toutes

les villes un droit coutumier, donton ne trouve, dans le treizième

siècle, que des traces éparses. Il faudrait faire des recherches

très-minutieuses pour découvrir ce qui peut encore être enseveli

dans les poussières des archives. » Plaise à Dieu que ce vœu soit

promptement réalisé!

III. ARTOIS. -De l'Artois, une décision dans les Olim et les

CotttMMtM du quatorzième siècle, publiées par Maillard.–Ces

deux documents tendent au même résultat la prépondérance du

mari dans le mariage féodal~.

IV. PicARDiE. – Je ne m'étendrai pas sur le droit matrimo-

nial de Picardie, parce qu'il se rapproche sensiblement du droit

matrimonial de l'Ile-de-France.

La Picardie est un pays de communauté. La charte d'Amiens

et Beaumanoir suffisent pour le prouver

Le droit à la moitié des acquêts et des meubles est nettement

consacré dans des coutumes du quatorzième siècle

t. fnfM<<M'edes comtes de Flandre, in-4", par M. de Saint-Génois,p. 3, n. 5;

p. 4, n. S p. 5, n. 10, an. 1216.

2. 0!f))t. t. I, p. 786, ann. t269. '< Adhoc comesAttrebatensis dicebat, quod cum

de puro mobiliageretur, et constante matrimoniointer ipsos, ipse mobiliauxoris sue

diotrahere possit, si sibi placeat, et suam de eis penitus facere voluntatcrn, sibi tene-

batur. <' –Maitiard, ~nfietx K.tnyMd'/tr/oM, art. CLXxn « Lafemme droit de

douairesur tous les héritages féodaulxd'acqucst ou patrimouiaulx,et sur tous les hé-

ritages cottiersdesquels sonmari durant icelleleur conjonctionauroit été saisy." Qua-

torzièmesiècje.

3. Ord., XI, p. 294. Bouthors, Cout. <oc., 63. Charte d'Amiens Sivir et

uxor aliquampossessionemin vita sua acquisierint, et eorum quispiam mortuus fue-

rit, qui superstes erit, medietatem solushabebit et infantes aliam. Si contingat
mori infantes, qui supervixerit, sive vir site mulier, quidquid simul possiderunt de

conquisitisqui supersteserit, quamdiu vixerit in pacetenebit, nisi in vita premorien-
tis donumYetIegatumindefactum fuerit. BeaMmaMOi)',cb. 21,§ 2; eh. 14, § 20;
th. 13, §9..

4. Marnier, Anc. c0!<<.de F<csr<!ie, quatorzième siècle; Paris, 1840, p. 9, § 9
« Desacquestes. Les acquêtsappartiennent à l'homme et à la femms. Toutesfois

qu'un hom et une femme acquierent ensanle, tant a le femme comme )i hom, et en
doit goir après son décès, se elle veut sans empêchement. Item que se )i hom et le

femmedonnent leur acqueste ensanléet soit de Ëef, il n'ara que un seul hommage. y
n
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Cependantles vieillestraditionsfondâtesse soutiennent et nous

trouvons encore, à la fin du quinzième siècle,en pleine vigueur,
le principe de la propriété des acquêts féodaux par le mari.

Les faits doivent justifier mes conclusions je renvoie aux

preuves.
V. NORMANDIE.En Normandie commeen Flandre éclate la

différencede la veuvenoble et de la veuve roturière. Chez les

nobles, point de communauté.
A la mort du mari, la femme noble prélève son Mt<!<-t'<a<jfttMK)

c'est-à-dire sa dot; sa dotem, c'est-à-dire son douaire; enfin les
biens qu'elle a pu recueillir ~'Mfe~er<dt<af<o.Quant aux meubles
de son mari, la Chartede 1155 en fait, dans le § 9, le gage des

créanciers; dans le § n, le bénéficedu duc, si le défunt est
mort inteslat. Aux acquêts, la femmen'a aucun droit, ni comme
douairière ni comme associée, mais je parlede la femme noble

Uxor militis deffuncti non habet portionem nec dotalicium in

coM~MM<M!mmoMH.MS Lemanuscrit '039, B. L, ajoute, e<in
mobilibus. Le douaire légal de la femmeest du tiers desbiens

que le mari possédait au jour du mariage; mais la femme doit
secontenter du douaire convenu.Le douaire peut porter sur les
meubles du mari; mais si les meubles ne suffisentpas pour at-

teindre le douaire convenu, les immeubles fournissent le supplé-

~e~MKMcout.duPf)M<&tCt<p.110nSeunshomsvamoriret safemmede-
mandelemoitiédesmeubleset descateulx,ii hoirsnelepeutcontredire,maisque
ellebaillebonneseurtédesdettes.– P.iM .< Sauomspoetdouersefemmede
s'acqaes.tequ'ilarafaiteaussibiencommedesonhéritageetdesacquestesqu'ilferont
ensante.

1.Bonthom,Coutumes!oca~ t. II,p.33!,§17 « ~afOMKMdeBat-<iH.Item
sedeuxconjoingsacquestentaucunmanoirsenladiteseigneurie,l'hommeseulest
rëputéacquesteur.– T. II, p. 269,$io «Seigneuried'~<f:))/er.Quesi deux
cenjoingsacquestentensembleaucunsfiefs,s'ilney acondicionaumarchéfaite,
l'hommeseulestréputéacquesteur.Lafemmenepeu!tavoirquesondouaire,»

Jeciteraiencore,aupointdevttegénéraldu.régimedebiensentreépoux,lesRe-
cherchessurlescomtesdeBess<)MK<parM.Douetd'Arcq,Mém.dela Soc.des
aHH?.dePicardie,tM5,p.49,M,65.96,72,82,92,tit.–B. t., fondsdescart.,
n.8t,C<!r<.<<eBesMpt-e,4'série,n.20;7'série,n. 3; 8'série,n.l.–B. t., fonds
descart.,n. 19,Cart.noirde C«)-6!e,p.52v, 65,57v, 137T",183V. B.t.,
fonds~acart., n. 22,Caf<.~A<'M!!M<<eCofMe.p.Mi, 178,306,32t,Bot!aires;
MSet141,Testaments;– t't-xed)entONvragHdaM.CMher's,~o~cs*etes~S!<s
Ai)MttNtMcrtbrelatifsà l'histoiredePtCttfdie.–emintesdeaxvolumespuMi~
parM.thiercy,~M«me)t«du«t~ ~ft<.
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3.

Ment. Tels sont les principes qui règlent le sort de la vettve

noble en Normandie au commencement du treizième siècle

Cependant nous trouvons un arrêt de 1241 qui accorde à la

femme la moitié des conquêts faits en bourgage; la communauté

existait donc dans les tenures bourgeoises et roturières

Cette distinction est renouvelée dans un article de l'ancienne

coutume, ch. Ml « L'on doibt scavoir que femme ne peut avoir

douaire ni partie en conquest, fors en bourgage où elle aura

la moitié. » Nous en prenons acte.

VI. BRETAGNE. Ni les preuves imprimées de l'histoire de

t. Brussel, Usage des fiefs, t. II, p. 1047; lettres patentes en forme de charte de

Henri II, roi d'Angleterre et duc de Normandie,en faveur du clergé, nobles et habi-

tants de Normandie(tl55), $ 7 Viduapost mortem mariti sui statim et sine diffi-

cultate habeatmaritagium suum et hereditatem suam, nec aliquidpro dote sua vel pro

maritagio suo vel pro hereditate sua, quam, hereditatem quam maritus suus et ipsa
tenuerunt die obitus mariti sui per XLdies post obitum ipsius. Iterum de consilio

ei assigneturpro dote sua tertia pars totius terre mariti sui que sua fuit in vita sua,
nisi fuerit ad ostium Ecclesie. § 11 « Itemdicimus de iUoqui moritur intes'atus,
si jacuerit in lecto tegritudinisper tres dies, aut quatuor, omnia mobiliaipsius, Domini

regis debent esse aut illius in cujus terra est

Wamiiœniget Stein, Hist. du droit public et privé de la France, piècesjustifie.,
t. II, p. 72. Arreste <coccanofMm,ann. 1208 Judicatum quod uxor Roberti de

MesniHisWacehabeat dotem tertium hereditatis quod contingebat viro suo in portione
de hereditate patris sui" (il s'agit ici du douaire). –S<a<M<fte<co)MMe<Md<nM,p. 36,
Dedotibus: Mutiermortuo marito suo petit dotalicium suum, quando ab hereditate

mariti, quando ab extraneo nec potest petere nisi tertiam partem tenementi de quo
maritus anus erat saisitus, quando contraxit cum ea in facie Ecc)esie ') –P. 37 « Si

mulier dotata fueritde mobili, debet habere dotalicium de mobili post mortem mariti

sui si mobilesufficit. Si mobile non sufncit, recurrendum est ad hereditatem.

Mntiernon potest petere dotaliciumin rebus quas vir suus acquirit, post contractum

matrimonium ratione dotalicii. Assisie A'orma)t)t:e, 1234,p. 56, De dotalicio

Uxormilitis deffuncti,non hahet portionem, nec dotalicium in conquestisimmobi-

Mbus. –Voyez encore p. 48, De marMa~to oM~s<o; p. 55, De ?Hof<<ay<oencom-

6)'a<o;p. 67, De maritagio vendito.-Marnier, Caen, 1847,Établissements et cou-

tumes, assises et arrêts de l'échiquier de Normandie, p. 96, De ffoere Lafame

an chevaliermort n'a pas partie ne doère ès conquest ne ès meubles. D'après lems.
F 2 dela BiM.Sainte-Geneviève,et ms. 4651de la BiN. imp.

2. ~<!i'fMm M~co'tt, ms. bib. de Rouen, Y 9, 90, publié par M.Delisledans les
JM<!m!)<)'e!des àntiquaires de Normandie, t. XVI. Voyezaussi dansWamkœnig,
t. Il, p,.n4 t Jnd'catnnt est quod cum duo fratres sunt ad unum et eumdem catal-
))!m~t aquirant simn), de qtMbusunus habeat uxore'n. uxor illa non habebit nisi de

pafte hereditatis mMiti si)!, videlicettertiam partem de hoc quod est extra borgagium
marlti sui et de aquisitionemariti sui in borgagio faetahabebit dicta uxormedietatem
partis mariti sui.
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Bretagne, ni les premiers volumes de la collection manuscrite

des Blancs-Manteaux, ni les fragments du cartulaire de Redon

conservés à la Bibliothèque impériale, n'ont pu me donner

une idée claire et nette du droit matrimonial breton. « Les Bre-

tons, dit dom Morice, donnaient d'abord à leur femme un trous-

seau et lui faisaient un présent de noces, eHer~Me)-?. Si une

femme renonçait à la succession de son mari, elle avait son trous-

seau et le présent de noces préférablement
à tous les créanciers.

Elle avait, outre cela, ce qu'on appelle le douaire breton, c'est-

à-dire la jouissance pendant sa vie du tiers des biens de son mari. °

Ce douaire portait quelquefois sur les acquêts. Dans un traité

de mariage de 1223, Eaoul de Fougères donne en dot à sa

femme, Isabelle de Craon, in OMH~M.! aliis terris suis habitis et

habendis portionem debitam secundum legem ten'a?. Peu à peu, le

droit de la femme aux conquèts se consolide, comme nous le

montrent des actes de 1273 et de )283; mais il apparait comme

un autre douaire, et fait souvent l'objet d'une transaction pé-

cuniaire

Je ne sais rien de la communauté dans les classes roturières

de la Bretagne.

VII. Anjou, MAINE et TocRAiNE. La femme apporte une

dot, le mari donne un douaire. Le douaire s'établit tantôt par

1. B<!<.de Brelagne, édit. de domMorice, Preuves, p. 1034,ann. 1284; p. 112;

ann. 1297, p. 1168. 0)'(<.du duc Jehan, § xvn, ann. 1301.– ~M<. de B<e< éd.

dom Lobineau,1709, Preuves, t. !), col. 125,245, 251 217. –i.<M du comte

G~hx, an. 1185,col. 323et 325; col. 401, an. 1283.H. de ChatiHon se défendait

de rien donner audit duc Jehan de Bretagne, a cause que ledit feu comte de Blois

donnoit tous les ans 10001.tournois a faire à sa volonté, outre sa provision suffisante

en toutes choses, à ladite Aaliz sou épouse, laquelle de plus avoit eu 1500livres de

pecune pour faire son testament, ce qui estait beaucoup plus que ne va!oient les

meubles, les debtes acquittées, à raison de quoi ladite Aaliz avoitrenoncé à tous les

acquêts. ') – Col. 406, ann. 1273 « est à savoir que par ces doïaerres faisans et

otroïans de Jahan e de Pierres nos fiz, icele devant dite Blanche ne puet ne ne porra
riens demander ez conquestesque nos avons feites jusqu'à jourd'liuy, fors les con-

questes qui sont ez terres dessus nommées, lesquelesele tendra en paz par raison de

nO&efretant cmn été vivra. – B. I., coll.ms. des Blancs-Manteaux,~cm. Bre-

<a~Me,1.1, p. 234v". – Blanche, duchessede Bretagne, donne des lettres « qu'encas

qu'éÏte prist pour sondouaire la troisième partie du duché de Bretagne,suivant t'on-

tiojt qui tuy est donnée par le traité passé entre elle et son mari le duc, elle ne pré-
tend jien aux acquests faits par ie duc avant ce temps, à moins qu'ils ne fussent dans

eettStf6M:6mepartie, 'i Ann. 1263.
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~s~
une donation de Mens présents tantôt par une donation de biens

présents et futurs 2. I) porte souvent sur les acquêts du mari

présents et futurs. Sont-ce les acquêts communs ou les acquêts

propres du mari? Je n'ose me prononcer. Il est certain que le

mari comme la femme pouvait faire des acquêts propres' il est

probable que les acquêts féodaux faits en commun durant le

mariage restaient, comme en Normandie, propres au mari. Ce

1. BiM.imp., col. de dom Housseau, t. fi, n. 4M, an. t037.

2. BiM.imp., cart. de Pli. Aug. 9852, Coihert, p. 163. Guillaumedes Roches, séné-

cim!d'Anjou, donne en 1197,comme douaire ou donation à causede nocesà sa femme

Margueritede Sablé. Omnes t!c~MM)<MMMvel co;MM<tM~Mo~habebam vel habi-

<HrM.!eram, quocumquemodo acquirendi, sive per emptionem,sive per donationem,

siveper quemeumquemodumad me pcrvenerint.tam in redditibusquamin possessio-

nibus tenendas, pacifiée et integre cum omnibus pertincnciis suis, toto tempore vite

sue En 1218,partant pour la croisade contre tes Albigeois.Guillaumedes Roches,

voulut mettre ses affairesen ordre; it pria le roi, qui se trouvait alorsà Pont-de-t'Arche

de confirmer le douaire qu'il avait fait à sa femme, et le partage qu'il lit de ses biens

entre ses enfants. Cumsigne crucis assumpto contra hereticos Alhigensesessem in

proeinctnpn'egrinationismee arripiende, de assensuet voinntate uxoris mee Margarite

de Saboiio,distribui terras et possessionesmeas duabus filiabusmeis Johanne primoge-

nite et ctemencie tam de liereditatibus quam de acquisitionihus in hune modum. Jo-

bannahabebit castrumSabolii. Sita omniaconcessi eidemJohanne cum pertinencii

suis, saho jure uxoris mee Margariteque hec omnia, quamdiu vixerit, possidebit. )'

3. Bibl. imp., dom Housseau, t. Y, n. 2010. ln arc/t. ~'ec<.Co/ S. ~fa~iMti

CaymoHO~M. Hocest testamentum Goffredide Belverioet uxoris ejus Florie. Re-

iiqua vero empta.et acqnisita ubicumque sunt tam mobilia quam immobilia, ego

prefatus Goffridusdedi et concessiuxori mee Florie ad votuntatem suam faciendam,

et ipsa similiter dedit michi et concessit. Entre 1188et 1202.

BiM.imp., Cart. de S. Cypf. de Poitiers, fonds des Cart., n. 103, p. 61 Egoin

DeinomineAldisindis, consentientejugale meo, vincammeamque est.3ita in pago f.e-

tavo, ctquantumcumqne visus sum adhabere, et quod in antea iaborarc potuero.
BiM. imp. dom Housseau, t. II, n. 468, an. 1041. Co'<. ~YMc/tanetMf,fol. 25

Notumsit quod Gausfreduscomeset uxor mea Agnes. Monachisapud )ocum Nu~

cteariensemdamus medietatem aque.. quam videlicet a quodammiiite. precio com-

paravimus, totum autem precii pondus fuerunt decem libre ex quibus sibi idem Odo

septem vendicavitet proaliistribus, uxor ejus vcstem pelliciam, tantumdem et eo am-

plius comparatamaccepit.~
BiM.imp. dom Housseau, t. II, n 434, an. 1037.Transaction entre les religieux de

Marmoutiers et Agnès, femme de Ganilon,trésorier. Gan'donappose seulement son

seing. N. 474, an. 1043.Lacomtesse Agnèsdit Trado quamdam terre proprietatis
mee. » N.500, an. 1047.Don par Agnèsà l'abbaye de Vendôme, d'une moitié d'église

quam ipsa comparavita quodammilite, )' N.584, an. 1058. Ego Gosfreduscomes

atque Agnescomitissa tradimus. illam partem thelonei totam quam ego Agnes cam
sancto Florentio hactenus part'.ebar. T. VI, n. 2675, après 12~. Donation t Si

maritus meus vir nobilisGalterias, dominus de Avenis,comesB)eseMis,hanc donatio-
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point est douteux. Les meubles sont le gage des dettes. Si la

femme veut avoir des meubles, elle prendra part aux dettes'.

Qn peut attribuer les faibles progrès de la communauté dans

cette partie de la France à la prépondérance des principes aris-

tocratiques et aux rapports politiques de l'Anjou avec la Pre-

tagne et la Normandie, La réunion de l'Anjou au domaine de la

couronne, et surtout les nécessités sociales qui poussaient les

classes inférieures dans l'association, combattirent ces tendances

et en triomphèrent. La communauté est consacrée dans les éta-

blissements de saint Louis, sous i" forme féodale du préciput

immobilier 2.

VIII. PoiTOU – Le droit du Poitou se rapproche en beau-

coup de points du droit de la Touraine et de l'Anjou la dot

le douaire, les acquêts, les meubles propres Les coutumes de

nem meam confirmarevoluerit vel casu quocumque non confirmaverit, volo plane et

precise precipio. hecdonatio mea perpetuam obtineat nrmitatem.

1. Bibl. imp., domHousseau,V!, n. 2123, Ex. archiv. Ab. Claritatis, an. 1200.

Ego Bartholomeusmiles de Plesseio notum facioquod egotestamentum subscriptum
feci. in primis accipiopro emendiset elemosinis meis faciendiset debitis meis sol-

vendis, omniamobilia meaet quingentasiibrasturonenses. percipiendas in redditibuset

proventibus totius terre mee ubicumque sit salva tamen doteuxoris mee; quodsi forte

ipsa voluerit habere medietatem mobilium, solvat medietatemmeorum debitorum. »

2. Établis. de s<-battis, chap. cxxxvi; et plus tard. Coutume d'oM, art. 283.

Voyez aussi ~MCieMusages inédits d'Anjou, publiés par Marnier, t8.3, in-8", p. 6,

§ 28. '<Il est d'usage et droit entre homeet sa feme que qui plus vit, plus tient et

tient les achaz et les conquestes. Et feracil qui plus vit de sa partie sa volenté, l'autre

partie emprès sa mort reviendra au lignageau mort, se l'en ne peut trover et montrer

don où aumosne que il en feit.

3. Les sources diplomatiquesde t'histoire du Poitou sont réunies à Poitiers dans la

Collection de D. Fonteneau. La collectionMoreaurenferme un assez grand nombre

d'actes que D. Fonteneau avait envoyés au cabinet des chartes ces piècesne me don-

naient aucune notion désirée. Heureusement M. Redet, archiviste à Poitiers, dont le

mérite égale l'obligeance, a dressé une excellente Table des manuscrits de D. Fon-

teneau. DÈSlors il m'était facile de faire un bon choix et, grâce à l'entremise de
M. Redet, j'ai pu complétermes recherches par quelques preuves inédites.

On peut encore consulter B. t., supplément, Fr. 441. Ce livre est des coM<«NtM
de Poitou, XV' siècle, p. 66. « Le mary et la femmede ce que la bénisson des nopces
est faicte, font compaignieet communaulté de biens meubles, et aussi font compaignie

d'accntestz faizdurant le mariage.
4. D,Font.,t.XXILp.323,an.l273.0.ct.~e~o<tMM.ye.!<otMH<<fe CMiHaame

<a ~ersKe. Hanc assignacionemei facioea ratione quod pater illius dedit michi

cum ea in maritagio quinquies centum libras de quibus promisi et tenebar emere tri-

gmtaN)ras redditus ad vitam dicte uxoris mee tum habendas. »

6, D. Font, t. v, p. 42!i, an. 1262, Ab. de la Colombe. î'es<otMeM<<MNor.
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Charronx, rédigées vers 1247, n'accordent le douaire qu'à la

veuve noble' la première rédaction de la coutume générale du

Poitou en a fourni plusieurs autres exemples. Je suis porté à

croire que la communauté s'est développée dans les classes rotu-

rières, comme compensation du douaire, et là où le douaire leur

était refusé. Dans les classes nobles, la communauté est deuniti-

vement établie à la fin du treizième siècle. La forme féodale l'em-

porte comme dans l'Anjou. Le préciput mobilier et immobilier

est consacré par la coutume

IX. iLE-DE-fRANCE.– L'De-de-Francenous fournit deux textes

qui expliquent assez bien la nature vague du droit de la femme

sur les conquêts au douzième siècle. Après avoir ordonné le re-

tour du do~t<!MtK ou de l'hereditas aux proches du mari ou

aux proches de la femme, dans le cas où l'un ou l'autre vien-

drait à mourir sans enfants, la charte de Laon (1128) porte

c 5t vero nec vir nec mMh'er hereditates habuerint, sed de mer~-

« Quos de omnibus mobilibusmeis et de tota hereditate mea sazio. » D. Font.,

t. XVI, p. 221, an. 1275. Ab. de S. ~et.<;en<. Oonmutuel. Le mari et la femme se

donnent tour à tour: "Tertiam partem hereditatis mee, ubicumque sit, et quocumque

nomineseu generecenseatur, et omnes cobrancias factas et faciendasconstante matri-

monio inter me et dictum Guillotumvirum meum et quocumque tempore ante dictum

matrimonium,et medietatemomniumbonorummeorumnobiliumhabendam. volentes

et concedentesquod debitaomniacommuniainter nos persolvantur creditoribus nostris,

post decessum alterius nostri primi decedentis super medietate residua bonorum no-

strorum mobilium. – D. F., t. XXII, p. 281, an. 1264. 0. ab. de ~'oat;M. Testa-

ment de Jeanne Marchande. Vo)oqnod debita mea que legitime probari poterunt,

intègre persolvantur. Item lego decem libras annui redditus percipiendassuper om-

Bescobrantiasmeas, et super omnia alia hona mea, si dicte conquestenon sufticerent."

1. Mém. de la Soc.des CK< de <'OMM<,1842,t. IX, p. 453. Co:<<.de Char-

fOM~vers 1247.S t7. Si il (le gentilhomme)muriet avant lieuz, o la ora son ma-

riage, et [e teM de la rente à son mari et son herbergement par oscle à sa vita tant

seulement.

2. D. Font., tom. VIII, p. 4i, .m. t30t. Traité en la court de Gui, comte de

Thouars. « Sachenttes que comme eontens fust esmous en nostre cort, Guy,vicomte

de Thoars, entre Johanne, fame jadis feu Johan Gotedor,chevalier, d'une partie, et

AymeriMorean,son fils clert, d'autre partie, sur ceu que la dite Johanne demandoit à

l'autre tos les conquesqui avoict été fais et acquisdurant le mariagede la dite Johanne

et d'au dit feu chevalier, et encore demandoit à l'autre son doayre secont la costume

en totes les autres -chosesque lis diz feu chevatier haveit et tenait au temps que il vi.

veit et encoresdemandeitladite Johanne tos les beans moblesque Ii diz feu chevaiier

haveit au temps de sa mort, à faire sa volonté secont la costume do païs. Le fils de

Jeanneavouet'usaae. Transaction. Cependant, D.F., t. Y, p 423, an. i960. Testa-

ment <t'~«dete)'<de la Trémoille. <Quito domine Hermineuxori mee domummeam

de Rupablon,et mobiliapertinentia ad domum,ultra portionem,que débet ei accidere."
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MonttS questum /<!Cten<e~ SM!'sfaM<!<!tt?MpHa<a fuerit, et heredes

non habuerint, altero autem mortuo, alteri tota substantia ma-

HeM< Ainsi la jouissance de la totalité des acquêts par le

dernier survivant est subordonnée à cette double condition, qu'il

n'y aura point d'enfant, et surtout qu'il n'y aura ni dotalitium,

ni maritagium, ni hereditas. Elle est pour le mari la compensa-

tion de la dot, pour la femme la compensation du douaire. Cette

interprétation s'accorde avec un texte de 1 93, qui nous montre

encore une fois le douaire constitué sur les acquêts Si l'on veut

combiner cette charte de Guillaume de Garlande (t t93), celles de

Guillaume des Roches (1 197) et celle de Philippe de Namur en

1210, on demeurera convaincu de l'incertitude qui planait sur le

droit de la femme à cette époque, et de la persistance du douaire

constitué sur les acquêts.

Que les parties règlent à leur gré leurs conventions de ma-

riage, soit; mais que décider quand elies ont gardé le silence?

Que décider au sujet du douaire, au sujet des acquêts? *>

Beaumanoir nous dit que Philippe-Auguste créa par ordon-

nance un douaire légal, et le Rx& à la moitié de c3 que <<huns a

au jor qu'il espouse. Comme cette ordonnance ne nous est par-

venue que par un fragment et sous une autre date, on l'a con-

testée. Je la tiens néanmoins pour certaine. Laurière croit qu'elle

fut rendue en 1214, et M. Beugnot, sans nous dire pourquoi,

en 1219. M. Beugnot ajoute que le fragment rapporté par Lau-

rière est un article de l'établissement sur les douaires 3. Cette

1. Ord. XI, p. 186. Onlit à la suite Si autem propinquos non habuerint, altero

autem mortuo, alteri tota substantia remanebit si autem propinquos non habuerint

due partes substantie pro animabus eorum in elemosynamdabunt, tertia vero ad mu-

roscivitatis edincandosexpendetur. – Le § t3 de la charte de 1138se trouverepro-
duit dans le§ 22 de la charte de 1184,accordée par Ph. Auguste à diverses viUesdu

Laonnois; seulement, à cette dernière phrase on a' substitué cette autre: Quodsi

uterque ohierit, si propinquosin potestatehabuerint, quantum ~oiuerintde substantia

sua pro animabus suis in elemosynam dabunt, et reliquum propinquis eorum rema-

nebit.

2. Martène,~mp!. coH., t. 1, col. 1003. GuiMaumede Garlandedonne en dotali-

ct~!t à son épouse, Alaïdede CMtiiIon, <; medietatem<.cquisitionissue quocumque
modo acquifat et medietatem omniumrerum que ei accident, quocumque modo acci-

dant."

3, Beaumanoir,éd. Beugnot,ch. xm, § 12, t. p. 216, note. Voyez <MoK)t.,

t. p. 46. –M. LëopotdDelisle, dans son Cs<s<o~Medes actes de ~A. Auguste,
n. 1485et 19t7, et p. 338, note, croit devoir, à t'exempte de Lauriere, maintenirl'éta-,
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1 1
conjecture me paraît fondée. La date de t2t4 n'est pas affirmée

par Beaumanoir Si commenchapar l'establissement du bon

roi Phelippe, roi de France liquels régnoit en l'an mil deux

cens et quatorze. » Ne semble-t-il pasque Beaumanoirhésite, et

ces mots h'oMe~régnoit ne doivent-ils pas se traduire par en-

viron 1214? Or, de 1214 à 1219, il n'y a pas loin. D'autre part,

Philippe-Auguste, en faisant porter le douaire légal sur les pro-

pres, livrait les acquêts aux hasards de la coutume. Lacoutume

considérait généralement les acquêts comme la propriété dn

mari mais la coutumeaussi restreignait cette propriété au profit
des enfants et de I:)femme.Les droits de la femmeet des enfants

variaient de nature et d'étendue, si brusquement et si souvent,

une réglementationgénérale eût été si contraire au principe de

la libre disposition des acquêts qu'il ne pouvait entrer dans

l'esprit du roi de ramener toute cette matière à des règles uni-

formes. Cependantil y avait une question que le roi ne pouvait

pas ne pas trancher c'était de savoir si cette successionanor-

ma!edesacquêts s'arrêtait à la femmeet aux enfants. Oui, ré-

pondit le roi. Si la femmemeurt sans héritiers, ses parents ne

viendrontpas aux conquètsmeubles ou immeublesfaits pendant
le mariage. » En gardant le silence, Philippe-Auguste eut porté
atteinte à la propriété du mari sur les acquêts il eût cédé aux

prétentioos, aux empiétementsoù l'opinion publique entraînait

les héritiers de la femme. C'est pour conserver à la puissance
maritale toute sa force, aux acquêts leur caractère et leur orga-
nisation propre, que le roi dut insérer dans son Établissementle

fragment qui seul a survécu.

Contre ceux qui soutiennent les origines purement germani-

ques de la communauté, la décisionde Philippe-Augustefournit

un argument sérieux; aussi a-t-on voulu restreindre l'exercice

de cette décision à la province de Normandie.On s'est appuyé
sur le lieu où elle avait été rendue. Raison frivole Les chartes

de Guillaumedes Roches sénéchal d'Anjou, ne sont-elles pas
datéesde Pont-de-l'Arche?Les ordonnancesde nos rois, datées
de Paris, n'ont-elles force exécutoire qu'à Paris? Enfin, et ceci
est une raison décisive, rien dans les chartes que nous allons

blissementdudouaireà t2t4,etladispositionsurlesacquêtsà1219.Malgrélerespect
quem'isspiret'opinisnd'us savantaussiëminentqueM.Beiiote,j'attendraidtis
preuvesnouvellespourabandonnerlaconjecturedeM,Beagnot.
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citer, ne s'oppose à l'autorité générale du fragment De ~ar~c~

patione acquisitorum inter virum e< mulierem

Je crois donc pouvoir établir dans ces limites le régime de

biens entre époux, au temps de Philippe-Auguste et de saint

Louis, c'est-à dire avant Beaumanoir

1° La femme apportait à son mari son maritagium. Les re-

venus du maritagium étaient consacrés aux charges du ménage.

A défaut d'enfants, il retournait, avec les successions que la

femme avait recueillies, aux parents de la femme défunte~.

2° Le mari constituait un douaire sur ses biens. Liberté en-

tière était laissée aux parties pour la constitution du douaire.

Le dotalitium pouvait porter sur les biens propres du mari

comme sur les acquêts. Cependant depuis Philippe-Auguste,

à défaut de douaire conventionnel, la femme emporte en douaire

la moitié des biens que le mari possédait au jour du mariage

3° Le mari et la femme ont chacun leurs biens propres. Ils

peuvent donc faire des acquêts qui leur soient propres

4° Les conquêts immeubles faits pendant le mariage par les

deux époux sont soumis à des règles spéciales. Pendant le ma-

riage, le mari peut en disposer de la manière la plus absolue.

Après le mariage, il faut distinguer.

Le mari meurt laissant des enfants, les enfants et la femme

partagent le conquét

1. B. r., Cart. de Ph. Aug., 9852-3, p. 243. '< Departicipationeacquisitorum inter

virum et mulierem. Philippusrsx statuit apud Pontem Archie,ann,3 Dominimillesimo

ducentesimodecimonono mense Julio. De viro et muliere matrimonioconjunctis. Si

mulier sine herede decesserit, parentes ipsius mulieris non participabunt cum marito

sue in hiis que ipsa et maritus ejus simul acquisieruntdum ipsa viveret in mobilibus

nec in tenementis immo quiete remanebuntmarito ipsius mulieris salvis racionabili-

bus)egatisipsius mulieris parentibus vero mulieris accidet, id quodipsa secumattulit

in matrimonium, salvo legatosuo quod ipsa potuit facere per jus.

2. 0~. XI, p. 186. Chartede Laon (ttM).
3. B. imp., ms.tat. 5413, Caf<. de S. Magl. de Paris, p. 24. Acte de 1197.

Martène, ~mp. col., 1.1, co). t003. Acte de it93. – Martène, ~mp. co~ t. I, co).

i05t. Actede tM5.– Cf. Beaumanoir,ch. xm, § 1' (Mim,t. ), p. 735, ann. 1268.

4. Areh.de l'Emp., Car<.de S. Get'MtStHdes Prés, LL. 1026, p. 27 ~°. « Notum

essevolumus quod Jaquelinauxor Odonisde sanctoMedericodfdit et concessitecc)e-

sie sancti Germanide Pratis in elemosynam assensu et voluntate pra*d!cteOdonis
mariti sui, medietatem terre quam emerunt a Federico (1199). – BiM.Imp fonds

des cart., 106. Cart. de S. Médard de Soissons, f. 142 Y" « Hannidisrelicla Ro-

herti de Molendinisdedit omniasua mobilia. et acquestus que habet, et acquirebit

ipsa vivente(1263). Cf. Beaumanoir,ch. xn, § 10.
5. Ord. XI, p. 186, Ch. de Laon. Arch. de l'Emp., 1157. Ca)'<t({ai''e blanc
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~fants, ta femme a la j<Le mari meurt sans enfants, la femme a la jo"issance de tout

le conquêt. Une moitié reste aux héritiers du mari*.

La femme meurt laissant des enfants, les enfants ont droit à

la moitié des oonqnéts
°

La femme meurt sans enfants, le mari hérite de tout le con-

quèt, non-seulement en usufruit, mais en pleine propriété~.

J'avais donc bien raison de dire que les conquêts formaient

une succession particulière, où les premiers appelés sont les en-

fants, les seconds le mari ou la femme, à l'exclusion des parents

de la femme, qui recueillent, il est vrai, son HMn<a9!Mm et son

hereditas. Cette espèce de succession est désignée par une expres-

sion nouvelle, ratione coKÇMes<MS\

5° Quant aux meubles, ils sont affectés par leur nature au

payement des dettes du mari'. Le maritagium a pu comprendre

des meubles propres, comme la femme peut contracter des dettes

personnelles. Si la femme veut avoir sa part des meubles qui

n'ont pas été déclarés propres, elle prendra part aux dettes.

de Saint-Denis, t. t, p. 102,ann. 1250 « Que omnia dicti Eugeniuset Avelinaejus

uxor acquisierunt insimul constante matrimoniointer ipsos prout asseruerunt coram

nobis, postdecessumipsurum Eugeniiet Avelinequiete et pacificein perpetuum pos-

sidendam salva tamen integre alia medietate dicte Avelinein domibus, granchia et

jardine supradictis de qua sua medietatedicta Avelinapoterit disponereper voluntatem

suam et salvo etiam eidem Avelinensufructu in alia medietate dicti Eugeniielemosi-

nata dicte Ecclesiequamdiu ipsa vivet.

1. Voyezta charte de 1250tirée du Cart. blanc de Saint-Denis, et cette autre de

1240tirée du même cartulaire, p. 102, Donation par Pierre Bu/tof! de S. Denys et

son épouse ~a<na: <' Quorumomnium totum conquestum et quintumtotius here-

ditatis dicti Petrus et Beatrixdederunt et concesseruntin puram et perpetuam elemo-

sinamecclesieBeatiDionysiiper donatio~m inter viros, salvo tamen et retento sibi et

eorum alteri qui supervtxerit in prafdictis quinto et conquestu quoad vixerint usu-

fructu. ')–Etta charte de Laon(1128).
3. 0<tH!,t. m, p. 1176,an. 1317. T. p. 474, an. 1304.

3. Décisionde Ph. Auguste, 1219,déjà citée.

4. Cetteexpressionde ratio coK~MM<MSest d'usage dars t'De-de-France; je ne l'ai
trouvée que rarement dans les autres provinces. Ça) de S. Médard déjà cité, p. 9,
acte de 1230; p. 11, 1220;p. 12, t'Ml; p. 25, 1238; p. 34, 1248; p. 149,1260.
Cart. de S. Germain des Prés, p. 65'v", acte de 1262; p. 67,1258 « Jure heredita-

rio, ratione dotalitii, dotis, conquestus, aut alio quoque jure. – C<tr<.6<a?tede

S. Denis,t. p. 88 v°, 1240; p. 257,1260. (Mim, t. I, p. 565,1263.
5. Olint, t. p. 240, 1284 Relicta Bduchardide Monte Morenciaco. dicenset

allegansconsuetudinemFrancie uotariam et approbatamtatem esse quod ex quo re.

nunciabat. parti dictomm mobiHumet haiJo filii'ai prefUcti, non teBebatur, aec ra-
cionedotaUciisui, nec Mcionesui hereditagiiad solvendum aliquid de debitis que ipsa
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~J.<rv1o-n.rr.n .,++e~ o,r
X. CHAMPA&HE.– La Champagne attend encore son historien.

C'est dans les cartulaires qu'il nous faut aller chercher quelques

notions imparfaites.

De i023, un douaire constitué en biens présents'; de 1)47,

un testament où le droit de ta femme à la jouissance des con:

quéts est assimilé à celui des enfants, et considéré comme un

droit successoral. Voilà un fait bien curieux et qui fortifie sin-

gulièrement notre système sur l'origine et la nature du droit de

la femme noble aux conquêts immobiliers

Les cartulaires dits de Champagne nous offrent les principes

du droit coutumier sur le douaire et le Mtan'<agMtMt'. Le mari, la

femme pouvaient faire des acquêts qui leur fussent propres. Ainsi

les concessions féodales sont faites par les seigneurs suzerains,

tantôt au mari, tantôt à la femme, mais pas forcément à l'un et à

l'autre'. Quid des acquêts communs et immobiliers? La femme y

a un droit. Ce droit a toutes les apparences d'un droit successoral.

La femme se trouve héritière de son mari décédé, et pourtant

propriétaire de sa part dans les conquèts. Souvent ce droit se

convertit comme le douaire en une rente, et nous avons un exem-

ple de ce droit subordonné à la condition que la femme ne se

et ejus maritus debebant,tempore quo decessit, quare petebat super hujusmodi debitis

se absolviet jus super hoc sihi reddi. VoyezArch. de i'Emp., J. 726, n" 38, )e

testament de Felipa, femme de Pierre de la Broute, chambellandu roi.

Je joins ici un acte curieux tiré des Archives de l'abbaye de Saint-Crépin près Sois-

sons, B. t.,con. Moreau,I. 76, p. 193,ann. 1170.La pièce commencepar une profes-
sion de foi pleine de sentiments pieux «. Karissimamea Matelina in donationem

propter unptias prout habet usus sancte Ecclesietibi concedo terram quam modo te-

nens sum. do tiM ineamSuessionisdomum. et omnium acquisitionumnoEtrorum

dimidietatem.

1. Martène, Thes. Anecdot.,t. T, col. 141. Co)!<)'s<~em(t)'iayc~~aynot'c! f~,
comte de Sens.

2. Martène, ï7!e<.Anecdot., t. I, col. 402. Acte testamentaire d'Hugues de M.

Protestatns est etiam se multa alia ah HugoneSaget, laudante uxore sua Amelina

liberiseorum,acquisivisse,etpost acquisitionemusquead diem ipsamquiete possedisse.
Hœcomnia supra scripta praeter Bolum,protestatus est se taliter adqni~issequod uxori

sure Sara', quaeprresens erat et liberis quos ex ea genuerat, hereditario jure pos-
sidendajuste dimittere poteratet dimittehat.'<

3. BtN. Imp. C<tt'<.de C/tsmp., fonds latin, 599!, p. 44, M9, M4, 296, 297, 300,

314, 31.'),319, 346 verso. Ct!)'<.de Champ., fonds latin, 5993, p. 34 verso; )47,

<:56,t70,17S. CtH}cens de Colbert. Copiedu Zi6e)-principiam, n. 56, p. 8,19,

41, 108.

4. Nb). imp. Cartul. (!e Ch., 5992,p. 4, 98, 99, 52, 236. Cartul. de ÇA.,5993,
36.
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if~ttnn m~ntr~remariera pas. Cette restriction montre l'incertitude qui pla-
nait sur le caractère du droit de la veuve noble

Les meubles sont le gage des dettes.

On trouve dans les coutumes de Reims au treizième siècle
s

deux dispositions qui semblent contradictoires l'une qui permet
au mari de constituer le douaire de la femme sur les acquêts

communs; l'autre qui donne à la veuve la moitié des acquêts
communs. Distinguons celle-ci vise le cas où les parties ont

réglé d'avance le sort de leurs futurs acquêts, celle-là le cas ou

elles ne l'ont pas règle. Il résulte de ce rapprochement que le

droit de la femme, quand les parties se taisent, doit avoir le ca-

ractère de ce droit quand les parties narlent. Or le douaire sur

les acquêts communs est un droit successoral; donc le droit de

la veuve noble aux acquêts commuus, conserve les allures d'un

droit successoral.

1. Bibl. imp. Cinq cens de Colbert, n. se, p. 108. <cMarguerite,par lagrace de Dieu
reine de Navarre,de Champaigneet de Brie,comtessePalatzine sachent tuit.qu~
nosavons nostre doaire,c'est à savoir Espernay,vertus Etnos aurons tous nos con-
ques,que nous avons fais jusque notre sire, )i roi de Navarre fu mort. Et par les au-
tres conquesque entre nos et nostre signor ie Roy tismes ensemble,nos aurons milli-
vres de terre qui nos seront assisesensemble a regart des prudommes a Provins, en
!))e/.et eu deniersdesquex millivresde terre nos porrons donneret faire nostre votenté
oit en aumosne ou en autre chose jusqu'à cent livres et plus non, et auront tous les
moiblesde la terre de Champagneet de Brie, soit en dotes ou en autres choses qui sont
et ont este jusqu'à jourduy. An 1256, p. 114 verso. Cette même année t'JM Margue-
rite octroieà son fils qu'elleperdra les mille livres de terre acceptéespour ses acquêts,
ie jouroù elle se remariera. on a du remarquer que ces mille livres n'étaient qu'un
usufruit, puisqu'ellen'avait le droit d'en disposer que jusqu'à concurrencede tOOti-
vres. N'avais-jepas raison de dire que la part de la femme noble dans les conquéts
est commeun autre douaire? Voiciun secondtexte, d'où l'on peut conclure,par un ar-
gument a coH~'srm, que les acquêts communsappartenaient au mari. C<:r<.f/e ÇA.
5992,p. 15, an 1221 ..Ita tamen quod prsedicte B. comitissa libere ac pacifice sine
contradictione teneret et possideret quamdiu viveret, totum doarium suum cum
omnihuspertinenciissicut ei factum fuit.a comité Theobaldo quondam marito suo et
insuper omnes conquestussuos qui post mortem mariti obvenerunt vel obvenire pos-sunt competeremulieride jure consuetudinariosive scripto.

2. Jif~tMmeH~inédits de <'m.<<.de France, Arch. leg. de Rheims, 1"' part, t I,
p. 143,Coût. du treizième siècle, $63. Si la femmemuert où ii Barons,cil qui aot~
viveraaura lamoitié de toutes lesaquestes, que il ont ensambleaquises, et la moitié de
tous les mueblesa fairechascunà sa volonté. T. III, p. 165,Cout. du treizièmesieete,
$ 44 De ReMef.cascunspoet douer sa femme de s'aqneste qu'il ara faite aussi bien
commede son héritage et des acquestes qu'il feront ensanle.Giraud, mt<. du droit
.<tKi-tt:t. I:,p. 41S. Coutumede Rheims (1MO!')..Uonatienttoastea acanmam'Mil
faitentteMet6afem6tou<e6a~e." »
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XI. LoRHAiNf:. – Au point de vue féodal, les provinces de

Champagne, de Lorraine et de Bourgogne étaient soumises aux

mêmes conditions juridiques. On peut s'en assurer en parcourant

plusieurs actes que j'ai recueillis dans l'Histoire de Lorraine par

dom Calmet". Je n'ai rien pu me procurer de net sur le régime

de biens entre époux roturiers.

XII. BocRGOGNE. – Ce que j'ai dit de la Champagne, je le dis

aussi de la Bourgogne. La double origine de la communauté

s'y révèle d'une manière encore plus éclatante. Non-seulement à

la fin du treizième siècle nous voyons, entre lajveuve féodale et

ses enfants, nattre des difficultés sur le droit aux conquêts2, dif-

t. Histoire de Lorraine, par D. Calmet, t. IV, 2'part., p. 417, a. 1206; p. 425,

a. 1214; p. 429, a. 1220; p. 427, a. 1225; p. 428, a. 1226 p. 457, a. 1241 p. 462,

a. 1246; p. 47b, a. 1255; p. 524, a. 1282. Martène, 7'M. <tKec~ t. I, p. 904.

2. D.Plancher, tjM<.de Bourgogne, Preuves, t. II, n. 77, p. 37. Testament d'CM-

~MMf~, an. 1272. U ne laisse à sa veuve, Béatrix, que son douaire. U dispose de

bonis meis bereditariis et acquisitis. Item volo quod Beatrix uxor mea carissima, sit

contenta donatione propter nuptias seu dotalitio quaesibi assignavi, quando contraxi

matrimoniumcum eadem. » CommeHugues avait fait des acquisitions considérables

;D. Plancher,liv. VIII, S 56,p. 17), Béatrix, en 1273,réctama son douaireet ses con-

quêts (Preuves, t. H, p. 37, n. 79). « Nosdisiens qne les terres etoient conquises de

nostre chier seigneur Hugon,ce en arriere duc de Bomgoigne, ou tens que no essiens

sa fame, en tele manierenos en deviens avoir la moitié par raison de conquests. »

Une transactioneut lieu et Béatrix,pour avoir son douaire, fut obligée d'abandonner

la moitiédes conquêts, Le testament du duc Huguesfut exécute mais Béatrix se ven-

gea en faisant valoir tous ses droits, et en se faisant rembourser un prêt qu'elle avait

fait à son mari. Laséparationdes biens des époux féodauxest, malgré cedroit de con-

quêts nettement formu)éedans la Bourgognedu treizième siècle. voy. aussi D. Plan-

cher, t. I, p. 58, n. 87 p. 40, n. 58. Pérard, p. 325, 439, 444. Je citerai à cette

occasionun traité de mariage de 1302.(D. Plancher, tom. H. p. 110, n. 17r'.) H y est

convenuqueles acquêts faitsavecle maritagium ou l'argent lui-mêmeresteraient pro-

pres et reviendraient, à défaut d'hoirs, aux plus proches parents de la femme.

Nous avons vu Béatrix invoquant en vain l'usage généra) de Bourgogne,et privée,

par te testament de son mari, le duc Hugues, de la moitié des conquêts. Nous allons

voir, au contraire, ta duchesse Agnèsles recevoir dans le testament de son époux, Ro-

bert, filsde Hugueset de Béatrix « .Et est ma entencion,dit Robert en t297, que la

moitiéde mes acquectzdemoroità ma chere femme, Agnès, duc. de Bourgoingne,pai-

siblement. D. Plancher, t. H, p. 82, n. 835. Aussile fils de Robert et d'Agnes, Hu-

guemn. dédata-t-it, en 130e, que madamela duchesse sa mère <!praingne ou non,

finance ou non,aax meuble et aux deittes qui estoient présentes au jour que Mgr le

duc son père ala de vie à mort, ait la moitié des acqués faits durant le mariage.

Que oucas eu la dite madame la duchesse renonçoit aux dits meubleset deittes et en

tous antM~eas,ti jeet, ehevaus,et toutesgarnisons que ladite madamela duchesseavoit

pour mneors et te gmMefneuMntae son hoste! uemeartmt du tout sens nen ex-

cepter à madame la duchesse sa mère, » D~Plancher, t. H,pi 124,n. 183.Sepeut-il
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ficultés qui montrent combien était mal définie la nature de

ce droit; mais encore, quoique l'usage général fut le partage

des conquêts et des meubles, la veuve à Dijon et dans plusieurs

endroits de la Bourgogne était entièrement écartée des conquèts

du mari

XIII. AuvEBGNE.– Le droit féodal dans toutes les parties de la

France repose sur les mêmes bases aussi ne noterai-je presque

rien dans la grande Histoire de la maison d'Auvergne de Baluze.

La propriété des acquêts communs, qui commença par être l'apa-

nage du mari féodal, flotte encore indécise entre le mari, la

femme et les enfants. La distinction des intérêts pécuniaires du

mari et des intérêts pécuniaires de la femme est le principe do-

minant du régime matrimonial~.

trouver quelque chose de plus clair et de la double histoire de Béatrix et d'Agnès,

du double testament d'Hugues et de Robert ne résulte-t-u pas que la veuve noble

tient le droit aux conquêtsde son mari, et qu'elle le revendique, encoreà la fin du trei-

zième siècle, en qualité d'héritière ?

i. Pérard, Anciennes coutumes, Xtl!" siècle, p. 361. « Quandii mary mourt, la

femme emporte la moitié de ses meubles à toujours mes et la moitié des biens non

meubles à sa vie, et s'emporte la moitié des acqués à toujours mès, soient meubles

ou non meuNes."–Giraad, Essai sur l'histoire dit droit français, t. n, p. 268.De

acquestibus, § 8, avec une rédaction un peu différente.

9. Pérard, p. 358. Girand,t. II, p. 268, g ) 1. B. I., fonds des cart. 24, Cout.

de Dijon. Ce manuscrit nous fournitun renseignement précieux. Se)e dit mary ne

fait point de douaire de certaine sommede pécune, la femme aura la moictiédes biens

meuMes et non meubles qui demeureront; lesquels biens, elle tiendra à sa vie tant

seulement. Rapprochezcela de la Coti<Mmede Laon (t i28), qui organise la com-

munauté « Sinec vir nec mulier hereditates habuerint, c'est-à-dire, si le mali n'a-

vait point de quoi constituer un douaire.

3. Baluze, Histoire de la maison d'Auvergne, p. 98, an. i2ot. Renaud, comte de

Boulogne,et Ida, sa femme, dotent leur fille Mariedu tiers. totius terrae unde modo

saisiti sumus et unde saisiti erimus prsedictadie, et medietatem omnium acquisitorum

queefaciemusab bac die in antea. Mais le comte ajoute Si vero contingent me

prius mori quam prsedictamcomitissamuxorem meam, dictus filiusdominiRegis ha-

behit totam terram qaaead me spectat, exceptedotalicioquod Yda comitissa uxor mea

habebit in medietate terrae quam habeom terra Domni-Martini. Aucune réserve

n'est faite pour les acquêts, p. 10), au. 1251.Jeannede Boulognelègue à sa mère Ma-

thitde, integram park .1quaead me pertinet et ad me devenit ex successionepatris
mei. de rebus atiis quas carissimus pater meus et dicta Matildiscarissimamater mea

insimul acquisierunt.n p. 145, Testament de t3il. – P. 31b, Testament de 1340.
– P. ?72, Testament de 1379. Nouslaissonsà Monseigneurle comte de Bouloingne
et d'Auvergnetous nos biens menbles et acquêts (meubleset acquêts propres).
P. 773, an. i388. Douaire comprenant les acquêts du mari. – Gallia cAri!M<:n<t,

Preuves,t. n, p. 200, acte de t!09. Sousle titre de S<«ed« droit françois, ancien

fonds 9387, la Bibl. Imp. possède un coutumier inédit de l'Auvergneet du Bourhon-
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Du centre, passons au midi, et achevons rapidement cette re-

vue juridique de la France du treizième siècle par le Dauphiné,

le Languedoc et la Guyenne.

XIV. DAurniNE. Le droit romain au treizième siècle triom-

phe enDauphiné. Que les Pelri exceptiones' soient l'oeuvre d'un

savant ou d'un praticien, peu importe; cet ouvrage n'en exprime

pas moins le coté romain de l'esprit public aux onzième et dou-

zième siècles. H ne faut donc pas s'étonner si les Preuves de

l'histoire du Dauphiné, par VaIbJhais et la collection manus-

crite de la Bibliothèque impériale ne contiennent aucune trace

de la communauté.

XV. LAKGUECoc. – Les textes abondent les milliers de

chartes publiées par dom Vaissète', les CoM<MntM du Mtdt, par

M. Giraud; la collection Doat, à la Bibliothèque impériale~; plu-

sieurs cartons aux Archives impériales~, offrent un ensemble

incomparable de ressources authentiques. J'ai dit les origines

coutumières de la communauté; j'ai dit comment s'était formée

dans le dotalitium une société d acquêts; j'ai dit que cette société

nais (xtV siècle). Ony lit la disposition suivante, qui fait bien voir que le droit de la
femmeaux nnnnuetset aux meubles se confond souvent avec le douaire. « Par la cou-
tume du Bourbonoys, le mary et la femme sont communs en biens meubles et con-

quests, et s'il avient que la femme seurvive au mary, elle aura la moitié des meubles
et conquetza elleet aux sienset aux héritiers qui estoyent au mary par avant le con-

trast du mariaige. Au regard des biens immeubles situés en Auvergne f'autdraitgar-
der la coustumed'Auvergne.Et au dit cas n'aura point la femme de douaire, mais par
la dite coutume la femme n'aura nul douaire sur les héritaiges qui sont advenus au

mary par escheute collaterallemais tant seulementaux heritaigesqui luy sont advenus

par le trespas de son père. »

1. Fe«'< Except., tiv. I, ch. 30, 31, 32, 33, 34, 36, 36, 37, 42, 50, 51 1.II, ch. 38;
liv. IV, ch. 53, 54, 55.

2. Valbonnais,Hist. du Dauphiné. Cf. pourtant p. 69 et 592.
3. Les preuves pour leLanguedocsont si nombreusesque je me borne à choisir dans

dom Vaissèteles principales. Il sera facilede les parcourir et de vérifier mes conclu-
sions t. II, n. 311, 325, 342, 377, 385, 386, 388, 411, 445, 480, 481, 500, 501, 535;
t. III, n. 8, 14, 34, 82, 156, t59, 178, 197, 208, 273, 371. Je ne cite que les actes du
douzièmeet du treizième siècle. Conférez avec les chartes orig. 15, 19, 23, 33, 35,
37, 50. B. I. Chartes de Colbert.– Narbonne.

4. B. I., collect. Doat, 38, p. 5, acte de 1200.Lefutur dit «Dono tibi in donatio-
nem propter nnptias medietatemtotius honoris mei, tantum quem modo habeo, vel
haberedebeo,velm antea favente Deote cum adquisciero, exclusis tamen mobilibusin

qnibùsrnhit tibi concède. Cette rédaction diffère un peu de la rédaction ordinaire
des conventionsde mariage. Je crois cet acte inédit.

5. Particulièrement~et, FM< cart. J, § 20, n. 31, 28, 36, 44, 55 cart. K, 1291.
Il. 12 et 44.
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dans fe Nord corn!
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aM4tpartout fMtcttoanédans te Nord comme dans le Midi, et

plus encore dans le midi de la France. Et cependantquel est le

régime des époux en Languedoc au treizièmesiècle? La sépara-
tion dti patrimoine delà femme et du patrimoine du mari, la

dot, ht doHOttopropter nuptias, le régime dotal. C'est que la re-

naissancedu droit écrit avait porté un coup mortel au droit cou-
tumier. Ledotalitium ne disparut pas il se transforma. La do-

natio propter nuptias lui imposa ses règles écrites. Les deux

institutions tantôt se confondirent, tantôt vécurent l'une à côté
de l'autre Ratione dotalitii seu donationis propter MttpfMS.

L'Église adopta le nouveau droit elle détruisit elle-même ce

qu'elie-mémeavait créé. Puis la féodalité s'était organisée, et le

régime dotal, mieux que la communauté, entrait dans la nature
du fief. Bref, je ne dirai pas que la communauté fut anéantie;
car la sociétéd'acquêts dans le dotaKiMMMn'était pas encore la

communauté; mais je dirai que les classes roturières du Midi

n'étaient pas travaillées par les mêmesbesoins, soumisesaux mê-

mes influencesqui développèrentla communauté dans les classes

roturières du Centreet du Nqrd.
XVI. GUYENNE. Rien dans Rymer', rien dans les Preuves

de la CaMtsc~rMhatM

Je sens mieux que personnel'imperfection du tableau que j'ai
tenté d'esquisser. Chaque province mérite une étude spéciale
quirectifie et complèteles notions recueillies. Cependant, il faut
conclure: et ma conclusion, si toutefois j'ai conquis le droit
d'en donner une, ma conclusion, dis-je, est la diversité des

origines dela communautéchezles nobleset chez les roturiers.

m.

La communautéchezles nobles.

Les droits de la veuve noble sont fondés sur les traditions

germaniques.La veuvefranque et la veuve noble se présentent
commehéritières,du, mari.

.Ppënons d'abord les conquêtsimmobiliers.

.t,t.t,,p.i4!.Dostit<<4et!79.

~.eaM<<tc~<t.p.M9,an.M43. s
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-NeMMvonavu, pendant la période méro'Ymgienaeetcarolin-

gieBae j~nctionucr deux institutions, le dotalitium et le gain
de survie toutes deux tendaient au même but; toutes deux,

quoique dans des situations différentes, créaient au profit de la

femmeun droit aux acquêts et aux meubles. Le dotalitium for-

mait u,aedonation de biens présents et à venir, une donation et

uné société.La féodalité se constituant, les devoirs du fief s'op-

posèrent à fa donationde biens présentset à la société l'incerti-

tude de l'avenir à une donation de biens futurs. Le do<aK<!MMt

changea; il ievint presque toujours ce qu'il était rarement au-

trefois, un usufruit. Ce n'est pas qu'au quinzième siècle, les ac-

quêts communs, ne servant encore de fondement au douaire

conventionnel. Mais cette combinaisonde jour en jour est plus
rare. Le dotalitium, desacquêts passe aux propres et s'y fixe.

Une telle révolution dans l'objet du (!o<a<t(tM)Ksemblait de-
voirfaire perdre à la femmela jouissancedes conquêts communs.
Il n'en fut rien. Ce que la femmeperdit par le <<o<<!M<<MNt,elle

Ie,gaguapap le gain de survie et en effet, dans la grande confu-
sion juridique du onzièmesiècle, dans cette lutte, dans cette

mêlë~des. principes les plus divers, par l'effort, de l'Église et la
nécessitéde secourir la femmeexcluede la successionféodale, le

gam de survie triompha. Les Romains, les Francs avaient dis-

paru. Uneseule nation était née, la nation féodale, et la nation

féodale, qui s'était constituée par un vif retour aux traditions

germaniques, adopta sans hésiter, cequ'elle croyait être le gain
de survie des lois barbares. Je dis ce qu'elle croyait être, car on
ne s'aperçut pas qu'en cessant d'être légal, en devenant cou-
tumier, le gain de survie avait changé de nature; on ne s'aper-
çut pas que sous le couvert d'un droit de succession, la femme
reçut un droit de copropriété. Cependant ce droit ne s'établit

pas sans conteste. La nature féodale des conquéts immobiliers
faisait obstacle, et ce fut par des transactions pécuniaires, que
dans les mœurs et la législation,la vérité nouvelleque la femme
est copropriétaire, se substitua à la fiction que la femme est
héritière.

La législationsur les meubles laisse intact le système que je
propose. Quandle mari noblesurvit, il prend les meubles, paye
les dettes qui bail prend, quitte le rend; mais à la femmesur-
vivantequi n'a jamais eu de bail, cet axiomen&peut s'appliquer.
Elle paye les dettes, car elle succèdeaux meubles que son mari
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!tlepeutrenonceraux
4.

c'a pas dissipés ou légués. Dans le droit d'accepter la sacces-

sion t&obiliëre du mari, dans le droit d'y renoncer, n'aperçoit-

on pas la marque éclatante que la veuve noble se présente

comme héritière ?a

On lit dans le coutumier de Charles VI que le droit de re-

noncer a été créé pourles femmes nobles à l'époque des croisades.

H est certain que les conciles, les ordonnances de nos rois, les

bulles pontificales couvrirent d'une protection permanente les

biens des croisés absents. Mais du privilége de renoncer, aucun

texte contemporain ne parle. L'auteur du coutumier n'a d'auto-

rité que pour les choses de son temps, et jusqu'à preuve con-

traire, il est permis de révoquer en doute l'authenticité du fait

qu'il avance.

J'ai rattaché au gain de survie des lois barbares l'origine du

droit de renoncer, et j'ai dit comment à cette époque, la femme

pouvait renoncer aux eonquéts immeubles et aux meubles, réu-

nis sous le mundium du mari. Qu'il me soit permis de faire ici

une remarque nouvelle pourquoi Beaumanoir, les J~aHMM-

MMn<<de Saint-Louis, les Olim, Bouteiller, les coutumes d'Artois,

Monstrelet, le grand coutumier font-ils dépendre le payement

1. Dans le Livre de jostice et de plet, p. 956,1!v.XXIV,§ 5, la femmeest quati-
fiée héritière, et se home conquiert, lui et sa feme, et muere, sa feme sera heir en

la moitiépar la reson de la compoignieet des moblesamint. »

e<'OH<coustumier, 1.I, fol. 83.

3. D. Bouquet, XVII, as. -Spicileg. de d'Achery, tom. VI, p. 467. Labbe,
t. XI, p. 654. Rymer, t. T,p. 454.

4. Beaumanoir,XIII, 9. Il est au qnois de le feme quand ses barons est mors de

laissier tous les muebles et toutes les dettes as hoirs, et d'emporter son doaire quite
et délivre et s'il li plest, e)epot partir as muebles, et se ele y part, eleest tenue à se

part des dettes. – jE/aMt'Memetth, tiv. 1, ch. 15. « Gentilfameaura la moitié ès
muebles se elle veult mais elle mettra la moitié ès dettes et seelle ne veut rien pren-
dre ès muebles elle ne mettra rien ès debtes et de ce est-il à son chois. *_te.! (Mint
t. H, p. 240,an. 1M4. Il s'agit de la veuve de Bouchardde Montmorency. Aitegan'!
consuetudinemFrancie notariam et approbatam tatem esse quod ex quo renunciidKit

parti dictorum mobilium et ballo filii sui predicti non tenebatur nec ratione dotalicii
nec ratione sui hereditagii, ad sotreudum aliquid de debitis que ipsa et ejus maritus

debebant, tempore quo decessit. – Monstrelet,liv. t, ch. 18. Et là, la duchesse

Margueritesa femmerenonèa à ses biens meublespour le doute qu'elle ne trouvast de

trop grandes d'ef<es. –D. Plancher, Hist. de Bourgogne, t. p. 124, n. 183 en
t306. Hugue déclare quemadame la duchesse sa mère praingne ou non, renonce
ou n~n ajM meubles et aux dettes qui estoient présentesau jour que Monseigneurle
duc son père ira de vie à mort, ait 'a inoitMdss acqaes faits, pendant !e mariage. <

Bouteiller,Sommerurale, ITepaétie,, tit. 97, p. 551 dit « Elle péutrenoncei auxBouteiller,SommefMM~, partie, tit. 97, p. 65) dit « Euepeut renoncer aux



-52–

des dettes de la seule possession des meubles? Tous semblent

organiser entre les propres du mari et de la femmeune espèce de

successionparticulière, avec les meubles pour actif et les dettes

mobilièrespour passif Pourquoi n'y pas comprendre les con-

quêts féodaux? C'est que la féodalité avait séparé, ce qui jadis
était confondu, les conquêts immeubles et les meubles. On ne

renoncequ'à l'objet d'un droit. Tant que la femme noble n'eut

pas droit au fief, elle n'eut pas part au conquêt immeuble qui
était un fief. Nesuccédantpas elle ne renonça pas. Au contraire
les meublespar leur nature échappèrent aux règles féodales.Le
droit de la veuveaux meubles, et à sa suite le droit de renon-
ciation traversèrent sansêtre atteints, la crise qui transformait
la condition des conquêtsimmeubles.Quand plus tard la nature
du fief ne fut plus une raison suffisantepour écarter la femme
des conquêts féodaux, la renonciation s'étendit de nouveau des
meublesaux conquêts immobiliers. De nouveau il se forma une
massecommunesur laquelle sans distinction, le droit de renon-
cer s'appliqua. Voilà pourquoi Charondas le Caron remarque
que la renonciationne s'étend pas seulementaux meublescomme
le paraît dire Bouteiller, mais aussi aux acquêts et conquêls2.

S'il est vrai que la veuve féodalene supportait dans les dettes
du mari qu'une part proportionnelle à cellequ'elle prenait volon-
tairement dans les meubles, on conviendra qu'il n'était guère
nécessairede lui accorder un privilége de renonciation. Et.ce-

pendant faut-il imputer à l'imagination trop vive de l'auteur du
Coutumier, l'origine erronée qu'il assigneau droit de renoncer?
Je ne le crois pas. Il y eut, en effet, au temps des croisades, une
sorte de renaissancedu droit de renoncer, et cette renaissancefit
illusion.

La veuve noble n'était point, à la mort du mari, saisie des
meubles, des conquêts et des dettes elle peut non pas tant ac-
cepter ou renoncer, que choisir. La femme a le droit de choisir

meublesetauxcateulxetparmyceelledemeurequittedetouteslesdettes..– va-
rin,~t'cMeeslégislativesde/MnM,Impartie,p.823,CoutumedllX~'MMe.La
femmedumarynoblea troischoixc'estassavoirdeprendreetappréhenderlesmeu-
bles,dettesetchosesmobiliairesà lachargedepayerlesdebtesauqadcaselleaura
aveccesondouaire,»

ï. Jedislesdettesmobilières,carladetteduprixd'unconquêtimmeublenepeut
manquerdesuivrecet immeuMe.

2. Charondas. Le Caron, Corn. sur te tit. 21 de la 2° partie.
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a. .7n.4 ~4- ndes meubles, voilà son vrai droit et comme les meubles sont

ie gagedes dettes, ellepaye des dette?en proportion de cequ'elle

prend dans les meubles' H en résulte, que si la femmerenonce,
elle renonce à son droit de choisir, et que cette renonciation

s'exerce sansformalitéspar l'abstention et le silencede la femme.

Maisvoici que la communauté roturière se constitue, et qu'elle
se constitue précisément au moment des croisades. Or, dans la

communauté roturière la veuve est tenue. Elle est saisie des

meubles, des acquêts et des dettes, des dettes mêmessur ses pro-

pres. On ne tarda pas à comparer le mariage roturier et le ma-

riage féodal, et dans la comparaison, de trouver, d'établir des

différences.L'usage s'introduisit pour la femmenoble de jeter
sur la fossedu mari ses clefs, sa.ceinture et sa bourse. L'orgueil
aristocratique setrahit dans sesformesnouvellesde renoncer. La
femmerenonçasolennellement,parce que la femmeroturière ne
le pouvait pas; elle renonça pour prouver l'antique origine de
son droit de veuve; elle renonça par vanité. Le nombre, l'éclat
de ces renonciations, et surtout la nouveauté du cérémonial
firent croire que le droit datait des croisades et formait le privi-
lége des femmesnobles. lie privilége consacré par un acte, il

n'y en eut pas. Le privilége fut le droit commun des nobles,
parce que l'ancien droit commun était resté le droit particulier
des nobles. La tradition que la femme noble hérite de son

mari, et que partant elle peut accepter ou renoncer conduisit à
dire que la femmene peut renoncer que lorsqu'elle est noble.
On attribua à la qualité de roturière, l'infériorité de la femme

roturière, et l'on ne vit pas que si la femmeroturière ne pouvait
pas renoncer, c'est qu'elle n'était pas héritière, mais associée.
Ainsi peuvent se concilier dans une certaine mesure de vérité,
l'antique origine du droit de renoncer et l'assertion de l'auteur
du Coutumier.

Le caractère général du droit de la femme une fois déSni,
essayonsde reconnaître les deux formes sous lesquelles ce droit
se produisit le préciput et la compagnie des gentilshommes.
On se rappelleles conditions qui présidaient au gain de survie
des lois barbares. Si le mari survivait, il ne devait rien aux

1.Voy.lestextescités. B. Ms.domHousseau.t. VLn.MM.« ouodsi forte
ipsaTotuerithaheremedietatemmobiliom,solvatmedietatemmeorumdebitomm.
Testamentde1200.
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l'il n'avait smint n:rnmMritierS) des conquèts qu'il n'avait point promis par contrat de

mariage. Conquêtset meubles il gardait tout. Si, aucontraire, la

femme survivait, elle prenait sur eux son douaire, morgengab

légal. Ainsi, déjà un jeu était organisésur la vie des époux. Ce-

lui qui vivait, gagnait. Le jeu continua. La massedes conquèts
et des meubles fut mise tour à tour à la loterie de la survie

seulement point capital, la femme acquit dans cette loterie des

chances égales à cellede l'homme. Les contrats de mariage par
des stipulations réciproques, les testaments par des legs, assu-

rèrent au survivant la jouissance des conquéts et des meubles.

Le préciput commençapar être conventionnel; il finit par être

légal. Peut-être mêmeles A'oce«Mde Justinien (53, ch. vi, et

H7, ch. v), en faveur de l'époux survivant, eurent-elles quelque

part dans cette révolution. Le préciput. que la coutume de Pé-

ronne qualifie de privilége de noblesse se lie intimement,

quoique indirectement, au gain de survie des lois barbares. Il
n'est ni ordonnance, ni arrêt, ni auteur, qui constate le jour où

cette forme spéciale de la communauté prit naissance. Elle na-

quit du désir de relever le sort de la femme, et sous l'empire de

cette erreur, que la femme était héritière. C'est ainsi que le

Grand coustumier conçoit le préciput purement mobilier 2 et
voilà commentLoysel et la coutume de Valoistrouvaient, dans
cette massede biens livrés au hasard de la survie, un droit de
succession Dans certainescoutumes, la femmen'avait un droit

complet qu'en l'absence d'enfants mais nous croyons que cette

règle ne se développaque tard, au seizièmesiècle, par une réac-
tion en faveurdes mineurs L'égalité fut à l'origine la base des
droits des époux, et peut-être mêmeest-ce pour l'atteindre que
le préciput s'est formé

1.Péronne(art.126).
2. GrantCO!H<t«KMt',liv.I, fol.83.
3.Lnysel,2,5,23,placelepréciputautitredessuccessions.Ainsilacoutumede

Valois,art.62.
4. Coutumiergénéral,t. m, p.1111,coût.deBlois
5.Lescoutumesquiexigentformellementl'absenced'enfantssontrares Paris

art.23S;Btois,182. Loysetadit(U,5,23~..EntreneMts,lesurvivantsansen-
fantsgagnequasipartoutlesmeubles..Maislaconditiondel'absenced'enfantsnese
point pourlesacquêtsdansles coutumesd'Anjou,deValois,duMaine,
ci pour;tesmeublesdanslescoutumesdeBourgogne(25),deCIermont(189),de
Lorraine(i..H,art.1).
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Mè6le,le préciput ne fut) dAmquatorzièmesiècle, !epréciput ne tut) dans les mautesctas-

ses féodales,ni la seule, ni même la forme la plus répandue de

la communauté.Destraditions du passé, des moeursdu présent
se forma la compagnie des gentilshommes; au fond, c'était la

communautédes bourgeois. Beaumanoirnous montre le gentil-
hommeet sa femmeformant compagnie volontaire d'acquêts
la femme disposantpar testament de sa part dans les conquèts

prenant, à la dissolution du mariage ou laissant à ses enfants

le droit de prendre la moitié dans les conquéts et les meubles

N'y a-t-il pas là, reconnaissancede la copropriété de la femmeet

application des règles de la société ? Mais telle est la force des

préjugés aristocratiques, que dans une institution dont le prin-

cipe était l'égalité, s'introduisit le privilége. On assimila les con.

quéta aux meubles; on soumit cette masse à une législation par-
ticulière. La femme,qui n'avait d'abord renoncé qu'aux meubles
et aux dettes °, renonça à la communauté; et l'institution ro*-

turière fut relevéeet anoblie. Ainsi la renonciation était restée
la propriété exclusive des gentilshommes, et lorsque la commu-

nauté bourgeoiseenvahit leur régime matrimonial, ils lui appli-
quèrent ce privilége commele sceau de leurs armes et le cachet
de leur supériorité féodale.

Il n'est pas un ancien auteur qui ait su discerner les éléments
contradictoires de la compagnie des nobles. Charondasle Caron

raconte qu'un vieux praticien, nommé Guido, dont il avait un

manuscrit; appelait, du temps de Philippe Auguste, le droit

i. Beaumanoir,X)V,~2t.nSeunsgentixhonsetunegentixfemeassanllenten-
santteparMariagefitacatént<ief.e

BeamnaMir,Xlî~§ tO.< Mmariagedurant,Iieheva)ieMaeetaunfief,etenM
homageauconteaprès,ledame,ensederrainevolentédonnaàsonbaron,tozses
muebleset sesconquèsàtenirlesdisconquèstoutese~ie,etaprèselemorust.

3.Beaumanoir,XIV,§99.Exeptélepartiequelefemeaumortendoitporter,
s'ilestoitmariés,c'estàsavoirsondouaire,lemoitiédesmueblesetlemoitiédes
conques."»

4. Beaumanoir,XÏV.§~0.t UnschevaliersetunedameenlormariageaçetèrentHn
nefent'eritageduchevalier.!tsorentenfans.Après,lemèremorustet)i enfmtde-
mandÈretttleBftpiMëdunefparleresondet'aquestelormère..

S. f~tt ë~~<e~<de~<t)'t<,ms.Bibt.Nat, supp).français,n. 395,p.91T°.
L'auteur,parlantd'unchevalieretd'unedame,dit «Lesecondfils.aur.atoutelapart
de!aditedamesamèredeseonqhetzqu'etiea Mzenlacompaigniedusecondmari.

9.Bifnteiher,SpmMehiira!e,com.deCharondasLeCaronfiur)eHttë&?etMde,
la~partie,p.~,&6â.'
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de~moitiéaux acquêts, droit de veuve Deux cents ans après,

Bouteiller partageait l'erreur de Guido Et pourtant, sous

l'apparence d'une héritière, qu'était la femmenoble, si ce n'est

une associée?a

Il fallait que le régime de communauté fût devenu une vérita-

ble nécessitésociale, pour conquérir et dominer une classeoù

tout conspiraitcontre lui. Savictoire ne fut pourtant pas si com-

plète, qu'on ne puisse citer certains points où il échoua. De la

maisonroyale, et dequelques autres grandes maisonsdeFrance,

la communauté de biens, commele douaire légal fut exclue.

Les intérêts étaient trop nombreux, trop variés, pour qu'ils ne

fussent pas réglés d'avance. Le contrat de mariage prévoyait
tous les événements,et chacundes époux avait par acte ses droits

uxés. Le contrat de mariage, dit Montesquieu, fut pour les

nobles une disposition féodale et une disposition civile 4. Si

nous descendonsjusque dans les rangs inférieurs de l'aristo-

cratie, nous trouvons encore la trace des anciens usages. On

peut citer certaines coutumes où le droit germanique du mari à

la,propriété absoluedes acquêts est énergiquement maintenu

m.

jLttCotMMMMMM~chez les fOtMWeM.

La communautédes nobles s'appuie sur les traditions germa-

niques la communautédes roturiers renouvelle !e droit coutu-

mier. La communautédes nobles apporte commeéléments défi-

nitifs la puissancemaritale dans ce qu'elle a de plus absolu, le

préciput et la.renonciation. La communauté des roturiers seule

1.BouteiUer,lit.9!,I" partie,p.561.
2. Beaumanoir, ch. xm, 12.

3. Montesquieu,~~pr«deslois,liv.XXI,ch.xxx;v.
4. Mait'îrtCout.d'Artois,1609,§90 En acquisitiond'heritaigeféodal,lemari

estseula questeur.Ciraud,t. n, p.268,~tncMSMMcoutumesdeBourgogne.De
.A~MeMt&M!,§ tt f ADijcin,etenplusieursaultreslieuxdeBourgoingne,lafemme
neprentrienenacquestzdesonmarifâizdurantleurmariage.x Giraud,tom.II,
p. !H8.AnciennescoutumesdeReims. ArchiveslégislativesdeReims,publiées
p'arM.V~rih,coutumecmtednquatorzièmesiècle,§t8, p.6t6.

5~.
idt-a. XI,p. 208. Dùn leRoy, § 7. XI, p. 290. poitiers, § 1. –XI, p. 262,

Sens, § 5. XI, p. 2t9. Soissons, $ 5. XI. p. 318. La RocheUe. XI, p. 407.

Charronx, $ tt. XI, p. 186. Laon, $ 10.
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~wnftntD1 ..1'dneli+d dne:n
renferme I&pnncipefondamentaL l'égalité des époux dans rnn~

associationvolontaire.
La communautéde biens entre époux est une institution com-

plexe, un fait social, et les faits sociaux se forment lentement

par des modifications successives qu'enchaînent entre elles les

mœurs et des besoins toujours nouveaux. J'ai dit les origines

chrétiennes, germaniques et contumièresde la communauté, si

l'on peut toutefois rapprocher à ce point la société d'acquêts
cachée dans le dotalitium, et la communauté roturière. H est

certain, que la mêmecause, les mœurs,la mêmeinfluence, l'É-

glise présida à ces deux associationsconjugales.J'ai dit aussi la

fermetéaveclaquellel'Église défenditcontre la féodalité,le prin-

cipe de l'égalitédes époux. Enfin, j'ai montré comment au dou-

zièmesiècle, le droit pontificalordonnait le partage desconquèts
communs.La décisionqu'en U86, rendit le pape Urbain 111en

cette matière, me semble d'une importance extrême, et nous

livre le secret des progrès rapides, que la communautéfit dans

les classesroturières. Quelleautorité ne dut-elle pas.avoir alors

qu'invoquant la doctrine divine, et le droit canonique, l'Église
demandaqu'on satisfit aux besoins les plus impérieux du temps?
Elle parle et montre l'égalité des époux devant Dieu; elle dicte,
et les clercs appliquent au contrat de mariage, societas nuptia-

rMm, les principes romains du contrat de société. Songez que
nous sommesau douzièmesiècle, en pleine fièvrede résistance et

d'égalité. Lesvilles se soulèvent, et les armes à la main poursui-
vent des garanties de liberté et de sécurité. Le roi, les seigneurs
n'interviendront plus dans le mariage des bourgeois Lesépoux
seront libres. Pourquoi ne seraient-ils pas égaux? Dans le par-

tage des successionsle frère ne l'emporte pas sur la sœur 2. La

femmecontribueau ménage dans les mêmesproportions que le

mari; et si tous deux embrassent la carrière du commerce, les

époux, l'un comme l'autre, la suivront brillamment. Maiscette

égatité si naturelle, cette égalité qui était pourtant uneffet de

leur inférioritésociale, commentpour les bourgeois la faire va-

loir? La question fut résolued'instinct par ce grand mouvement

qui précipita les bassesclasses dansl'association. La commune

l.,Be!tumanoit,<;h.My!.–jE<a:6Hst.<feS<OMM,J,132.–BouteiNer,tit.LXXVn~
p. 458etp.460.– Thierry,Doc.t))~.Amiens,t. p. 16).p.458etp.460. Thierry,Doc.inéd,,Amiens,t. I, p. 161.

2.<M.X!,p.MS.Roie,§i7.
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dans f Histoire,la corporation daas l'industrie, la eommmMttM

dans le droit, sont les expressions diverses d'un moaveBleat

général.
Des situations sociales aussi tranchées, aussi distinctes, que

celles des gentilshommes et des francs, devaient enfanter des

institutions qui leur fussent propres. Comparonsla communauté

chezles nobles et la communautéchez les roturiers. L'intention

des parties est le trait distinctif qui les sépare. La communauté

noble semble appeler la femme à un droit de succession. La

communauté bourgeoise consacreà son profit un droit de pro-

priété. Chez les nobles, c'est une tradition, chez les bourgeois
une convention. Cascun,dit Beaumanoir, set que compaignie
se fait par mariage, car sitost commemariages est fes, li bien de

l'un et de l'autre sont communs par mariage Ou pourrait
s'il ne s'agissait que de meubles, expliquer cette communauté

par la confusion; mais cette phrase li bien de l'un et de
i'autre comprendles~Sieubles.Il faut donc aller chercher une
autre raison à la compagnie, et cette raison, je la trouve dans
le consentement des époux. Beaumanoir supposeque les époux
suivant la généralecoutume, n'ont point fait de contrat, et que
la compagnielégale dont il trace les règles, a pour fondement
commenotre communautélégale, la volontédesparties. Dès lors,
tout s'explique et le partage par moitié des meubles, des ac-

quêts, des dettes, et l'égalité des droits et des devoirs entre

époux. Du momentque le mari et la femmeoffrirent à l'associa-

tion, deux positions juridiquement et moralement semblables,
le partage égal des bénéfices dut entraîner le partage égal des

charges. La femmeavait fait compagnie,elle en devait supporter
les effets; elle gagnait là moitié des meubles, n'en eut-elle pas
mêmeapporté; elle devait la moitié des dettes mêmesur ses pro-
pres. La femmenoble se présentait comme héritière et pouvait
renoncer. La femmeroturière se présentait comme associéeet
ne le pouvait pas.

De ce principe fondamental, que la compagnie roturière est
une sociétévolontaire, j'ose tirer une autre et plus importante
conséquence.Là base sur laquelle repose le droit d'adininistra~
tion du'mari tend à se déplacer. Nobleou roturier, le mari était
bail et maiubour de sa femme. La mainbournie, c'est le MMM-

1.Beaumanoir,XX!,2.
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dium, et en vertu du MMN~MMM,le mari fait siens fruits; meubles

et conquéts maisvoici qu'à sa qualité de mari il joint celled'as-

socié s'il administre, ce n'est plus seulement commemainbouf,
c'est comme commun. Le contrat accessoire de sociétése mêle

aucontrat principal de mariageet le domine.Que la personnalité
du mari dérohe aux regards de tous la personnalité de l'associé,

soit; mais l'associé est le fond et le mari la forme. Dès lors le

mari n'administre plus pour lui seul, et l'on peut entrevoir, se

cachant sous cette omnipotence,le nouvel élémentdu mandat de

)a femmeau mari associé.

Je ne dis pas que nos pères se soient rendus compte de ce qui
se passait autour d'eux. En formant compagnie, en combinant

ensemble un certain nombre de faits juridiques ils n'avaient

point la prétention de rattacher ces faits à telle ou telle institu-

tion. Maisil est un certain ordre naturel des chosesqui se ras-

seoit de lui-même et se reforme lorsqu'on le dérange. Le temps
fait toujours rentrer les événements dans l'ordre logique de

leurs principes; et c'est ainsi, que l'esprit d'égalité et de société

luttant pour diriger la communautécontre la puissance maritale,

reprit, en les modifiant dans son sens, tous les faits que les

mœurs avaientproduits. L'histoire de la communauté,depuis les

coutumes jusqu'au code, se résume en deux mots. Lapuissance
absolue dumari s'affaiblit; la position de la femmes'amétiore. A

chaque sièclese dégage peu à peu l'idée que si le mari n'est plus

propriétaire, il est associé, et que s'il administre, c'est envertu

d'un mandat tacite de sa femme. La théorie du mandat est dans

l'idée mêmede société, et je n'hésite pas &confondresesorigines
avecles origines de la communauté.

En définitive, quelques règles fort simples président à l'orga-
nisation de la communautéroturière. Man<MSvivit ut dominus,
moritur ut .MCMM.Les droits de la femme, nuls pendant le ma-

riage', paraissent à la mort du mari. La femmeou ses héritiers

prennent la moitié desmeubleset desacquêts Lanue propriété

1.Desmares,dec.77.D'Argentré,art.408.~tNC.eoM<Glosa.3,n°1.
2.Beaumanoir,XIV,§29.– XII,§§10et22. XX,§9.– XX!,§2.– Ot~on-

nances,X!,p. t68.LettresdeLouisVIà lavilledeLaon,en168.– (Mes.XI,
p.165.Charted'Amiens,1190.«Quisuperstesfueritmedietatemso!ushabeMtetin-
fantesaliam.»

.ASSisesdeJérusalem,C.desBourg,ch.mxxxm,éd.Beugnot,p. tM. S'itavient
queunhommeetsafemeontencembieconquisvignesouterres,oumaisoasoujar"



– 60 –

despropres est exclue de la commnnautë' mais en fait, les

propres ne sont pas à l'abri de la mauvaise administration du mari,

puisque la femme doit, même sur eux la moitié des dettes 2.

La femme roturière n'accepte ni ne renonce, elle est tenue.

Nous avons vu le gentilhomme adopter la compagnie rotu-

rière nous allons voir le roturier suivre le préciput des gentils-

hommes. Il faut, à cet égard, faire une distinction capitale.

Le préciput mobilier, le droit de prendre tous les meubles en

payaut toutes les dettes, constitue un privilége qui se lie étroi-

tement au droit de renonciation, à la qualité d'héritière de la

femme noble. Quand le droit de renonciation fut accordé à la

femme roturière, on aurait pu lui accorder aussi le préciput

légal mais c'était déjà trop que d'avoir perdu un privilége. Les

nobles se réservèrent soigneusement le préciput mobilier, et

très-généralement les coutumes donnèrent cette satisfaction à

l'orgueil aristocratique. Il n'en fut pas de même du préciput im-

mobilier, parce que, à l'origine, comme je l'ai déjà expliqué, on

ne renonçait pas aux conquêts immeubles. Rien n'empêchait

d'ailleurs les époux roturiers de former une compagnie, dans la-

quelle le survivant jouit de la totalité des bénéfices immobiliers.

dins, le droit'dit que )a femedoit aver la moitié de tout. – Livre de jostice et de

plet, Documentsinédits, p. 217,1. X,tit. XX,$ 2.– P. 219, 1. X, tit. XXI.–P. 255,
)iv. XIiI, tit. XXIV, $ 5. Établis.,ement. liv. I, ch. xv.

Les Olim, t. p. 569–1263. Saint Louis avait donné 20 livres de revenus à son

cuisinierSaveric.La femme réciameracione conquestus, cum ipsi marito SMocon-

ceMe/M!Men<,constante mairinionio inter jp.ms. T. I, p. 708, 1267. Quatre ans

après, la même espèce fut jugée d'une manière différente; mais le droit de commu-
nauté n'enest pas moins reconnu. T. II, p. 474, 1304.

Style du droit français. B. !V, man.9387, anc. fonds,pourle Bourbonnaiset
l'Auvergne.

Cout. de Bourg., quatorzièmesiècle. (Giraud, t. II, p. 268). De acquestibus, § 8.
Maillard,~Hc, cout. d'Artois, quatorzièmesiècle, tit. XXXV,§§ 4 et 5.

Marnier,~Kc.<:f)M<.inédit. de Picardie, quatorzième siècle, p. 9, tit. IX, des ac-

questes.–~KCMHHM coutumes de Ponthieu, p. 110,

BouteNer, Somme )'Mra!e, tit. XCXVIII,p. 561; tit. LXXVIII,'p.459; tit. LXXVI,

p. 445.
1. Documentsihédits: AfoHM})te)t<)!dHMeM~<a<,t. m, p. 150.–Z<frede~M-

«ce et de plet,p. 173,liv. IX, tit. t, § 4.–~es Olim, t. I, p. 150, an. 1260.-Beau-

manoir, et. xxi, § 2. «Maisvoirs est que li treffons del'iretage qui est de par le feme,
ne pot' li maris vendrese cen'est de l'otroi et de le volonté de se feme. »

2. CoM<.de S<-D!t:er, treizièmesiècle, dans les Documents inédits, t H, p. 325
~227.– Coquille sur Nivernais, t. XXIII, art. 7. .Fo'rtéfetet commenta-
teM)'~<«r:'<n'<. !37 de !S CoMf.de Paris, t. 1, p. 596.
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nnmunsutës conhNe voit-on pas par les communautés continuées dont Beaama-

noir nous donne des exemples, combienétait vif le mouvement

qui poussait à prolonger comme à former des associations'?

On pourrait soutenir avec un pe<)d'audace que le préciput im-

mobilierest pour la roture une forme de la communauté con-

tinuée et pour bien faire comprendre ma pensée, je dirais alors,

sous toutes réserves, ~octe~a~mdefuncti persona sustinet.

A ces raisons particulières, joignons les raisons générales.
J'ai dit que le préciput immobilier avait été une réaction contre

le bail et la maiubournie; mais cette réaction s'était portée sur

l'époux noble commesur l'époux roturier, parce que l'autorité

maritale était la même chez l'un et chez l'autre. Le préciput

commença par être conventionnel. Pourquoi le bourgeois ne

l'aurait-il pas stipulé? Là ou la compagnie ne trouva ni air ni

espace'pour vivre et grandir, les roturiers durent emprunter au

droit des gentilshommes et subir le contre-coup des révolu-

tions successivesqui du gain de survie des lois barbares avaient

conduit les époux nobles à une véritable communauté. Je ne

vois donc pas comment beaucoupd'auteurs modernes ont at-

tribué spécialement aux nobles le texte des Établissements de

Saint-Louis. Je m'appuie, pour les réfuter, sur la place qu'oc-

cupe,au milieu du droit des roturiers, le chapitre 136 du pre-
mier livre. J'argumente de cette manière générale de désigner
les époux, <'otKet la femme On objecte le droit commun, on

cite les Assises; mais dans la France coutumière, pouvait-ily
avoirun droit uniforme et certa'n? A Reims3, par exemple, au

1.Beaumanoir,ch.xx<.
2.Établiss.deS<-toM!ch.136,1liv. Siunhomouunefaméachetoientten'e

ensemNe,ci)quiplusvit,9itientsavielesachats;etquandilsserontmortsambedui,
siretornerontIiachatl'unemoitiéaulignagedeversl'home,etl'autremoitiéauli-

gnagedeversii famé.M.Troplong,p. 133;M.Ginoulhiac,p. 305;M.Tardif,p. 31,1,
soutiennentquecetextenes'appliquaitpasauxroturiers.

3.Giraud,Essaisur l'hist.dud)'.franç.Cout.de Rheims,t. Il, p. 418.
Documentsinédits.~t'cA.My.deRheims,parM.Varin,t I, p. 616.Cout.civile
duquatorzièmesiècle,§18. Itemseaucunachesteouacquesteheritaigesavecsa

femme,et)afemmetrespassedevant,sitostcommeeUeesttrespassée,leshoirsd'elle
sonthéritiersdelamoitiédesditshéritaigesacquestes;maislemarilestient.toutesa
vie;etaprèssontrespas,lamoitiéenretourneauxdictzhoirsdesafemme,etavecce
onticeulxhoirsl'apportd'iceitefetnine.–Nota.QModhocverumestentregensde
poeste,Mdtallit entrenobles,caràFemmenoblesurvivantappartiendroientparle
droitdesnoblestouslesmeublescommuns.Voilaquijustifiemonsystèmesurles
deux-ptéciputsmobilieret immobilier.
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treMème siècle LïMts tient tous les aques qu'il fait entre

lui et sa femme toute sa vie. » En Picardie', au quatorzième

siècle «Toutesfoisque hom et femme acquièrent ensanle, tant

à la femmecommeli hom, et en doit goir après son décès se elle

veut sans empêchement. Et Bouteiller2, qui sait si bien dis-

tinguer la femme de la dame, n'hésite pas à écrire Si aucun

achetait on autres ensemble, aucune chose ensemble en héri-

tage, celui qui vivroit le ptus tiendroit sa vie durant tous les

achats; et tout ainsi feroit la femmesi plus vivoit que l'homme,

et eux morts, adonc reviendroit la moitié des achats à chacun

costé de par l'homme et de par la femme. » 11ne me paraît point

possiblede prétendre que ces textes soient spéciaux aux nobles;

et si l'époux survivant et roturier gardait ou prélevait, en

Champagne, en Picardie, dans Die de France, la jouissance de

la part d'acquêts qui revenait aux héritiers de l'autre, pourquoi

n'en aurait-il pas été de mêmeen Anjou?

IV.

La communautéchezles serfs.

Beaumanoirdivise les personnes en trois classes les nobles,
les francs, les serfs. Nous avons trouvé la communauté chez les

nobles~chezles francs; la trouverons-nous aussi chez les serfs?

J'appelle l'attention sur le §4 du titre XLYUde la loi salique
«Si autem ~MMmigraverit in otKaMaheHSHt,et si aliquid!M/)'a
xn menses,secundumlegemcontestatam non fuerit, secMfMs!'<)!-

deMcoHSMtat,SMMtet aHt ptc~Ht Ce texte doit être rattaché,
ce me.semble,aux communautéstaisiblespar an et jour.Je m'ex-

pliqtte. Quand la villa fut devenue fief, le seigneur hérita de

l'ancMBdroit des habitants de recevoir ou de ne pas recevoir un

étranger chezeux. Le serf ne pouvait ni quitter la seigneurie,
ni s'y établir sans le consentement du seigneur. Le droit de

poursuite, d'abord général, fut ensuite tempéré par des traités de

parcours..Certainescoutumes permettaient au serf de quitter la

seigneurie,sa!afle droit du seigneurde confisquerles biens. Mais,

1'.MMmer,~HC.cout.<!e:Me<K'<Se,quatorzièmesiècle,tft.tX.

MnMt~, Ne))~<!<<6tfe, 6t. ï.XXVHl, p. 460.

? Carti~ire dee'saaipsgsest de~ssg'es, !xM psr Brased, {.e <fe~ t. n,

p. t007 et suiv.
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sehœd'autres, h résidencependant an an et nu jo:)r, sacta terre

féodale,rendait, l'éshéanee du terme, mainmortable et serf.

Je vois daM cette dernière règle le titre XLVde la loi salique,

mis auservice de la féodalité.

ha misère des temps, l'intérêt des seigneurs,' avaient alors

résni !es serfsdans des communautésagricoles. Vivant sous le

mêmetoit, du mêmepain et du mêmesel, les serfs se succédaient

les uns aux autres dans la concession indivisible qui leur avait

été faite. A 1 acquisition,à la perte des droits de communauté,

on appliqua la prescription germanique preuve évidenteque la

communautédépendait moins des rapports des serfs entre eux

que des obligations envers le seigneur'. Peu à peu, grâce aux

efforts de l'Égtise, à l'influencedu droit romain, à la révolution

communale, à l'action de la royauté, le servagedisparait, mais

l'habitude devivre en commundemeure. Entre les tenanciers et

les censitaires, les compagniesà pain et à pot semultiplient. Des

serfs, la communautétaisible par an et jour monte jusqu'aux

hommesde poeste. Des campagneselle gagne la ville, mais avec

un nouveau caractère, qui tient à la condition libre des associés

et à leurcomplèteindépendancede tout serviceféodal. Le quarte

BMMHèrepar quoi compaigniese fet, si est le plus périlleuse, et
dont j'ai veu plus de gens deceus; car compaigniese fet, par
nostre coustume par solememtmanoir ensanlle, à un pain et à

un pot, un an et un jor puisque h mueble de l'un et de l'autre

sont melléensanlle 2.

Eu parcourant la route que fit de la loi salique à Beaumanoir

l'associationpar an et jour, nousne rencontrons pas la commu-

nauté conjugale.La communauté conjugale n'est pas une société

tacite qui se formepar la confusiondes meubles, la vie commune

pendant un certain temps. C'est uue société volontaire, et qui
commence"sitôt, commemariage est fez. Beaumanoir,les As-

SM~,le~~sMtMemeMfs, l'~MeMHeottttMMMfd'~y<oM, s'accor-

dent pourfaire commencerla commanaMtéentre époax du jour

dit ménage!.Seul, le 6Mn< <!OM<M<MM)rdit <t. deux Mnjoincts

t. GuyCoquille,SurNivernais,ch.vm,et J~M<.coutum.desservitudesper-
sonnelles.Loisel,liv. tit.t, règle71à78. Ginoulhiac,Hist.fis rég.dot.et
de com.,p.3t8.t–Tardif,desOriginesdela co)~ p~.38),3t.– Laferrière,
Bist.dM<<fo«~'<!Hj'p. 168,t. 1. Labot~e,CeBtt.&mtM! 333..

~Be~X~,§5.
3.er.C<itHmm<cr,M.62.
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ou deux affinsdemeurant ensemble par an et jour. its acquiè-
rent Fung avec l'aultre communaultéquant aux meubleset con-

questz." Desmares', les Coutumes notoires du CM<e~(" et

t'~ncMMKecoutumede Paft~ réfutent le Grant coustumier en

nous prouvanfqu'à Paris, ni au quatorzièmeni au seizièmesiècle,
ce terme ne fut exigé pour faire commencerla communautécon-

jugale.
Ne nous contentons pas de l'avis unanime des auteurs, et

voyonsà quel point la communautéroturière à pain et à pot dif-

férait des communautésserviles. Les serfs communs, mais seu-

lement ceux qui étaient communs, se succédaient les uns aux

autres. La part de (associéroturier n'accroit pas à sescoassociés,
mais passe à seshéritiers. La communautéservile embrasse tous

les biens mainmortablesmeubles ou immeubles. La communauté
roturière est surtout mobilière. Entre serfs, <nn parti, tout est

parti, et le chanteau part le vilain. Entre roturiers, la com-
munauté se continue. Cesdifférencescoulent toutes de la même
source. Lescommunautés agricolessont des cadres forcés dans

lesquels le seigneur fait entrer ses mainmortables de gré ou de

force, pour la meilleure exploitation de ses champs. La commu-
nauté roturière à pain et à pot est une compagniequi se forme
volontairemententre hommesde poeste libres, maisqui reçoit sa
consécrationde la confusion des meublespendant l'an et jour.

Pour que la communauté conjugale ait été une compagnieà

pain et à pot entre époux, il aurait fallu que sa naissance dé-

pendit du terme d'an et jour; d'abord ce terme ne date pas du

servage; ensuite, le droit féodal en use quand le droit romain le
lui permet. La saisie des meublespar l'exécuteur testamentaire,
la jouissanceet la possessiond'une chose immobilière, la saisine
des meubles., le droit de bourgeoisie s'acquéraient par an et

jour J'espère avoir donné des raisons considérablespour qu'il
n'en fût pas de mêmedans la communauté conjugale. Huit cou-

tumes,cependantexigent ce laps de temps pour faire commencer
la communauté.Maistrois seulement(Chartres, 57,6t\ Chàteau-
neuf (66,70), Dreux (48,52) l'appliquent à la société tacite mo-

l.Deamare9,<Mc:M7.
2. Co!<<. (!M CM<e!e<, 163.

3. ~Wete)tKe-co~.<!eFe~àrt.M4.
4. Of<<oKK.x:,p.M5.chaumcnt,~ io, p. M6.Bray;$~,p. M3.Sem,$t9,

p.3<t.D(miiens,§M.–OM.t,p.3)t.fh.!eBeI.
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;edroit, en appa
5

MtM)Met à la communautéooajugaîe cinq, le fait est MtaMe,

(&petagae,Maine, Anjou, Grand-Perche et Loodaneis), ne re-

ceBnaissentpas la société tacite mobilière, et tontes les autres
fontremonter ia communautéan jour dn mariage. le veux bien

qu'à Chartres, à Châteaux"nf, à Dreux, le terme d'an et jour ait
été imposé par l'influence ~es sociétés taisibles; mais ce n'est

point avectrais coutumes d~.quinzièmesiècle, soutenuespar le
<?faK~~M~tM~t~ qu on peut expliquer les origines si diverses

de la commaaauté conjugale.Par les distinctionsqu'il ëtaMitaa

chapitre des compagnies Beaumanoir suffirait seul pour faire

condamner le systèmede MM.Gaupp, Laferrière et Laboataye.

SECTION IV.

La commnnantt des ceutnmM au Code.

Je touche au terme. Le seizièmesiècleapproche. Lescoutumes

sont réformées,transcrites, consacrées.Dudouzièmeau seizième,

que de progrès, que de changements! La communauté roturière

serègle ens'étendant. Née par la forcedes choses, elle se plie
aux nécessitésd'une situation toujours nouvelle. EUe se fond

avecla communauté des nobles, qui lui octroie la renonciation

commela marque desonalliance;mais,danscettealliance,lacom-

munauté roturière garde le premier rang, car ellea seule le prin-

cipe devie, le principe de l'égalité des époux dans l'association.

Si l'on jette un regard d'ensemblesur toute cette période, il

n'est pas malaiséd'en apercevoirle caractèregénéral. La position
de la femmese fortifie et grandit; l'idée de société peu à peu

s'étend le principe de copropriété sur lequel repose la com-

munauté, ébranle le pouvoir du mari sur les biens communs

on ne peut plus dire, après la rédaction des coutumes, que
le mari est seul propriétaire. Cependant les articles 224 de la

CoM<MMede Paris, 424de Bretagne, 178 de Blois t93 d'Or-

léans, 134 d'Artois, reconnaissentle mari, j'en conviens, sei-

gneur et maître des meubles et conquêts immeubles faits par
lui pendant le mariage. Des doutes s'élevèrent d'abord sur le

point de ssvûir s'il lui était permis de les aliéner sans le con-

sentement de sa femme, et un arrêt du 14 août iS7! avait

tranché la question en faveurdu mari mais ce droit, en appa-
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,f~e
reHse<si,absolu,n'était passans limites le mari, par testament

on donationà causede mort, ne pouvait donner des biens com-

muns car, disent les anciens auteurs, la moitié des biens com-

munsappartient à la femme.(AinsiNivernais, ch. XXIII, art. 3;

Poitou 245, Bourbonnais 236.) Le mari pouvait donner, cela est

vrai, maisà personnecapable et sans fraude. Il y a fraude, selon

Ferrières, quand la chosedonnéerevient au mari directementou

indirectement,en tout ou en partie. Enfin,plusieurs coutumesne

permettaientmêmepas au mari dedonner au delà desa part d'ac-

quêts. (Loudun, ch. XXVI,art. 6 Anjou289, Tours 254, Maine

30A.)Laportéedes coutumesadoncété sur cepoint fort exagérée.
Examinonsmaintenantl'ancienne doctrine. Dumoulin soute-

nait que la communauté était plutôt in habitu qu'in actu. Ma-

ritus vivit dominus, moritur ut socius; mulier non est proprie

socia,quam speratur fore. Et d'autre part Pothier, quoiquebeau-

coup moinsexplicite, penche vers les conclusionsde Dumoulin.

Commentalors conciliercette proposition de nos deux grands

jurisconsultes La communautéHecommencequ'à la dissolution

du mariage; et cette autre, sur laquelle ils sont encored'accord

j~t comtMMH<!M<e<tMmpoint dedépart dans la 6~MedtC<tonHMy-
<ta~ Onpeut résoudrecettedifficultéendistinguant lesrapports

des épouxavecles tiers et les rapports des époux entre eux.

Oui, vis-à'vis des tiers, le mari était réputé propriétaire des

biens communs; mais s'ensuivait-il qu'entre époux la commu-

nauté,n'existât pas? Les tiers qui avaient traité avec le mari

étaient assurés d'un droit incontestable, parce que le mari avait

agi en saqualité de chef de la communauté, en son nom et au

nom de sa femme.C'est cequi a fait dire à Ferrières Le mari

est maîtredes biens de la communauté, commesi la femmen'é-

tait pas communeavec lu:i et à Laurière Mais le mari n'est

pas propriétaire, si ce n'est de sa moitié seulement. Ainsi tout

s'éclaircit.La premièreassertionde Dumoulin la communauté

a;son point de départ dans le mariage, donne la mesure des

droits qui sont attribués au mari dans ses rapports avec les tiers,

et correspondl;art. 225 de la Coutumede Paris. La seconde

« la communauté,ne commenceque lorsque le mariage est dis-

sous, détermine la situation des époux dans la société conju-
gale,et correspondà l'art, 220 de cette,Coutume. Donc, au sei-

zièmesiècle, la communautéexistait pendant le mariage, et le
marin'était point propriétaire absolu des biens r'mmuns
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Lesoin avec lequel les coutumesrèglent et: limitent les poa-
voirsdu mari sur les bienscommunsest un "ymptômedu travail

qui se faisait dans la communauté.n s'agissait d'introduire dans

!a pratiquela théorie de l'égalité. Environnée d'un prestige-sé-

culaire, la puissancemaritale imposait le respect; on n'avait paa

osé porter sur elle une main trop hardie. Mais la tnort rend à

chacun sa place; et la fiction déparait devant la réalité. Les

mœurs, la jurisprudence, lesauteurs attendirent ce momentpour
voler la défensede la femme, et la couvrir contre le mari par
une série de mesures nouvelles et efficaces.

Le mariageest dissous par la mort du mari jadis la femme

roturière t~aittenue; maintenant elle peut accepterou renoncer.

Ferrières remarque que ce choix est contraire à la nature de la

société;mais la tradition qui donnait la renonciationaux femmes

nobles, se joignant au désir de balancer l'omnipotencedu mari,

généralisa le privilége. Loisel nous apprend que cet usage fut
accordéaux veuves des roturiers par le crédit de Jean-Jacques

de Mesmes,lieutenant civil et maîtredes requêtes L'arb.! t5

de l'Ancienneco~MmedeParis fut corrigé à cet égard pac1 art.
237 de la nouvelle'. Desarrêts de 1568, 1587,1&89;étendirent
le droit de renoncer aux héritiers de la femme.Néanmoinsà

cette époque la femme noble n'avait pas encore reçu:le: bénénce

d'inventaire. (Arrêt de 1603 \)
Prenons parti pour la femme. Elle accepte.Elle doit la moitié

des dettes, mêmesur ses propres; cette décisionest conforme à

l'esprit de la société. Tel était l'ancien droit; mais les auteurs

firent observer qu'avec cette règle le mari pouvait indirectement

aliéner les propres de sa femme.La jurisprudence s'unit aux au-

teurs, à Dumoulinen particulier; et Coquille, citant l'arrêt 'du

parlementde Paris du 14 août 1567 ajoute "J'y estoispré-
sent,et fut dit que la veuvéprendroit sespropres et sondouaire

sans chargedesdebtes faites parle mari. "Lors delà révision

des coutumes,cette innovation devintde droit commun. Elle est

consacréepar l'art. 228 de la ~VoM'M~ecotilumede Paris. °:

'Dans l'anciendroit, la vente du propre de la femme'sana son

). Loise),n"1.
2. Dumoulin sur Paris, art. ttôdet'mc. Coutume.

:t. Ferrières sur Paris, t. I, p. 607.

4.CoquitlesurNivernais,t. xxm,art.7.fM:<.aù dt'oi<<M~eM,t. desdroite
desgensmariés,question)09.
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oeaseatememiétaitradicalementnulle. Matavoirs est que li treï-

fons de l'iretage, qui est de par le feme,ne pot li maris rendre,
se Qu'est dal'otroi et de le volonté de se feme Si la femme

avait consenti,le mari devait-il faire rempled? La question était

douteuseau treizièmesiècle2. Engëaëml, on avait recours à des

stipulations c'est sous cette fornique le remploi prit crédit.

Peut-êtrepourrait-on trouver à la du quatoMièmesiècle da~

caa de remploisans conventions B~ jusqu'au seizième~omse

demanda si les deniers provenant delà vente d~qp~e ne

devaientpas tomber dans la commumauté Un arrêt ëi~Ht~de
t567tiat la négative, parce qu'il est défende aux conjoints de

s'avantagermutuellement. L'Anciennecoutumede Par<t gardait
lé silencesur ce point; l'art. 232 de la nouvelleadopta la doc-

trine,de la jurisprudence. Un autre arrêt de 1585 décida que si

les Mensde la communauténe suffisaientpas, le remploi se fe-

rait sur les propres du mari.

C'estenfin à la même époque, dans la dernière moitié du

quinzièmesiècle, que l'hypothèque légaleentra dans la coutume

par la convention.EUevenaitd~imidi par le centre de la France

cmtMMmerle système de garanties que les mœurs élevaient peu
à peuautour de la femme.Les jurisconsultescommeChopin,Bro-

dêaB,FeBrièros,l'aceneiUirentavec~veur, et les arrêts de 1609,

t6t4, t6t6, accordèrent à la femmehypothèque légale avec ou

sans stipulations,du jour de son contrat de mariage.

GONCLUStON

En quelques motsj'essaye de résumer ce long travail et je
pfcoppse~conclusions suivantes.

t, ~pp~tt de départ delà communauté debiens entre époux
m ~)a:oujt[e.]mdansle dro~tceltique, ni dans le droit romain, ni

da~-le d)Wt,geEmaniquB~elque tacit& l'a décrit.

HtLjSoM~s'j~iSjd~ rao~ mérovingienne et carolingienne la

eam~Wau.téa'e~t~pas; mais deux institutions la précèdent et

t')mM~BtM~e ~((~t<<M'K,qui .absorbale MtO!eMg'a&et la do-

t, B~at~~j)-,th. XM,§9.

?.ies<t,p.t6b,ia6.t.
3.4aht~t~a!o!yt~e de la maisonft'~MBet~Ke,p. 773;h'at~actionde

,t~ y,
4. ~fi~ss ss~i'srt. 2. de is CctK. Mefuru, t. p. 668.
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Ma~ppro~<efnuptias. et crée dans les mœurs une espèce de so-

ciété d'acquêts le gain de survie des lois barbares et du capi-

tulaire de 821, qui assure à la femmefranque une part dansles

acquêts et les meubles. Ces deux institutions sont l'expression

juridique d'une situation nouvelle, et de l'influencede l'Eglise.

lÏÏ, Danslegrand mouvementqui constituelasociétéféodale,la

communautédes gentilshommesprend naissancepar la transfor-

mation du dotalitium et du gain desurvie des lois barbares. En

effet, lesdevoirsdu fief empêchentle dotalitium de former une

donationde biens présents, l'incertitude de l'avenir, une dona-

tion de biens à venir. Desacquêts, le dotalitium passe aux pro-

pres et s'y Sxe. D'une donationen pleinepropriété, le (!o<aM<tMNt

tourne à l'usufruit. La révolution qui se fait dans le douaire

conventionnelne compromet pas la position de la femme. Phi-

lippe-Augusteétablit le douaire légal et le droit de la veuve

aux acquêts et aux meubles, se perpétue par la coutume. On ne

s'aperçoit pas qu'en cessant d'être légal, en devenant coutu-

mier, le gain de survie changede nature. Laveuvenoblesemble

invoquerun droit de succession,un droit de veuve.Elle recueille

en réalitéun droit de propriété.
Ledroit de renoncer, conséquencenaturelled'un droit de suc-

cession,survit au droit de succession,qui disparait. Le droit de

renoncer continue à s'exercer, sur le nouveau droit coutumier

de la femmeà la propriété des meublescommuns.
Au treizièmesiècle, la veuvenoblene renonce qu'aux meubles

et auxdettes mobiiières.Plus tard, qpand la nature du fief n'est

plus une raison suffisante pour écarter la femme des acquêts
immobiliers,une massecommunesereformesur laquellele droit

s'applique.
Ledroit de renoncer se lie au gain de survie des lois barbares

maisil y eut,,au momentdescroisades,une renaissancedu droit
de renoncer. Pour distinguer le mariageféodal dumariage rotu-

ri.er, l'orgueil aristocratiqueenvironne d'un nouveaucérémonial

l'antique droit de,renoncer. Delà cette erreur du grand Coutu-

mier, que la renonciation date des croisades,
Le précipntest la forme féodale de la communauté mais ce

n'est pas la seule. La communautébourgeoise envahitle régime
matrimonialdesgentilshommes.

IV. Le secondélémentde la communautéconjugale, l'élément
capital et distinctif est la compagnieroturière née de l'égalité
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F~n~–TypcgraphtcrieFtrmiaPidctftere~&tSEtCte,

s époux, des effor

.R. C.4,nl.

morale "t pécuniairedes époux, des efforts de FEglise et du

droit canonique, de la nature non féodale des valeurs mobi-

lières, de l'absence du douaire roturier dans un grand nombre

de coutumes, et surtout des nécessitéssociales, qui, par une

réaction universelle, précipitaient les classes inférieures dans

l'association,la compagniebourgeoiseest une sociétévolontaire.

De là cette double conséquence que la femme ne renonce

pas, et que sous l'omnipotence du mari se cacheune situation

nouvelle, le mandat de la femme au mari associé.

De même que les gentilshommesdescendent jusqu'à la com-

pagnieroturière, de même les roturiers s'élèvent jusqu'au pré-

ciput immobilier.
V. La communautéconjugalen'est pas une compagnieà pain

et à pot entre époux; à plus forte raison, ne descend-elleen

aucune manièredes communautésserviles.

VI. Lacommunautécoutumières'est donc forméedu mélange
de la communautédes gentilshommeset de la compagniebour-

geoise.La communautédes gentilshommes, dont l'histoire re-
monte aux deux premières races, apporte commeéléments défi-

nitifs la puissancemaritaledans ce qu'elle a de plus absolu, le

préciput et la renonciation. La communauté dés roturiers con-
tient seule le principe fondamental, l'égalité desépouxdans une

associationvolontaire, la théorie du mandat'de la femmeau mari

associé.Au seizième siècle, les deux communautés tendent à

confondre leurs règles et leurs principes. Les mœurs font un

compromis la communauté des nobles daigne accorder à la

compagnie roturière son privilége de renonciation, mais la

compagnie roturière impose à la communauté des nobles sa
théorie du mandat au mari associé.Dès lors la position delà

femmese consolide, le pouvoir du mari s'affaiblit. La jurispru-
dence organise lés remplois les récompenses l'hypothèque lé-
gale. L'idée dé société domine de jour en jour, et la commù-

haatë'conjugale s'introduit dans le code civil, portant encore
toute fraîche l'empreintedestransactions qu'elle à acceptées,des
révolutionsqu'elle a subies en traversant les siècte~~r-


